
 

 

DÉPARTEMENT              RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
TARN ET GARONNE 

COMMUNE DE MOISSAC 
ARRONDISSEMENT 

DE  
CASTELSARRASIN  

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

L’AN DEUX MILLE VINGT TROIS LE NEUF OCTOBRE (09/10/2023) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 03 octobre, sous la présidence de Monsieur Romain LOPEZ, a été appelé à délibérer 
sur les questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS : 25 
M. Romain LOPEZ, Maire, 
M. Luc PORTES, Mme Any DELCHER, M. Jérôme POUGNAND, Mme Claudine MATALA, Mme Stéphanie 
GAYET, M. Guy LOURMEDE, Mme Sophie LOPEZ, Adjoints, 
Mme Danièle SCHATTEL, Mme Nicole LAFFINEUR, M. Georges SEGARD, Mme Arlette CAZORLA, M. 
Michel ALBERGUCCI, M. Philippe GARCIA, M. Philippe LERMINEZ, M. Jean-Christophe THIERS, Mme 
Anne-Marie VOLLARD (DUPONT), M. Frédéric GENRIES, Mme Jessie COTINET, M. Soufiane 
ACHCHTOUI, M. Robert DUPARC, M. Jean-Claude LORENZO, M. Ignace VELA, Mme Marie CAVALIE, 
Mme Estelle HEMMAMI, Conseillers Municipaux. 
ETAIENT REPRESENTES : 5 
Mme Pierrette ESQUIEU (représentée par Madame Danièle SCHATTEL), Mme DESCAMPS Marie-Line 
(représentée par Madame Claudine MATALA), Mme Reine-Claude ORTALO (représentée par Madame 
Arlette CAZORLA), Mme Laureen LASSERRE (GONZALEZ) (représentée par Monsieur Jérôme 
POUGNAND), M. Franck BOUSQUET (représenté par Madame Estelle HEMMAMI), Conseillers 
Municipaux. 
ETAIENT ABSENTS : 2 
M. Pierre PUCHOUAU, Mme Danièle PUCHOUAU (PAPUGA), Conseillers Municipaux. 
ÉTAIT EXCUSE : 1 
M. Robert POMAREDE, Conseiller Municipal. 
 
 

 
Conseillers en exercice  :       33 
Présents    :       25 
Votants    :       30 
 
 
 
 
Formant nombre suffisant pour délibérer, le quorum est atteint.  
 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, Madame Claudine 
MATALA est nommée secrétaire de séance.  
 
 
 
 
Monsieur POMAREDE entre en séance à 18h51 pendant la présentation de la délibération numéro 4. 
 
Monsieur LERMINEZ quitte et regagne la séance à 19 heures 33 pendant la présentation de la délibération 
numéro 12.  
 
Monsieur le Maire quitte la séance à 19 heures 39 pendant la présentation de la délibération numéro 14. Et 
regagne la séance à 19 heures 41 pendant la présentation de la délibération numéro 14. 
 



Madame GAYET quitte la séance à 19 heures 41 pendant la présentation de la délibération numéro 15. Et 
regagne la séance à 19 heures 48 pendant la présentation de la délibération numéro 16. 
 
Monsieur ACHCHTOUI quitte la séance à 19 heures 54 pendant la présentation de la délibération numéro 
17. Et regagne la séance à 19 heures 59 pendant la présentation de la délibération numéro 19. 
 
Madame CAZORLA quitte la séance à 20 heures 10 pendant la présentation de la délibération numéro 21. 
Monsieur le Maire la représentera, et Madame DELCHER représentera Madame ORTALO. 
 
Madame GAYET quitte la séance à 20 heures 15 pendant la présentation de la délibération numéro 21. Et 
regagne la séance à 20 heures 16 pendant la présentation de la délibération numéro 22. 
 
Monsieur GARCIA quitte la séance à 20 heures 16 pendant la présentation de la délibération numéro 22. Et 
regagne la séance à 20 heures 22 pendant la présentation de la délibération numéro 23. 
 
Madame LOPEZ quitte la séance à 20 heures 28 et regagne la séance à 20 heures 31 pendant la 
présentation de la délibération numéro 25.  
 
Monsieur LOURMEDE quitte la séance à 20 heures 39 pendant la présentation de la délibération numéro 
27. Et regagne la séance à 20 heures 42 pendant la présentation de la délibération numéro 28. 
 
Monsieur PORTES quitte la séance à 20 heures 46 pendant la présentation de la délibération numéro 30. Et 
regagne la séance à 20 heures 49 pendant la présentation de la délibération numéro 31. 
 
Madame VOLLARD quitte et regagne la séance à 20 heures 53 pendant la présentation de la délibération 
numéro 33.  
 
 
 
 
 
 
 

PROCES VERBAL DE LA 
SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL 

Lundi 09 OCTOBRE 2023 à 18h30 
 
 
 
 
 

 

Ordre du jour : 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 7 
Procès-verbal de la séance du 23 mai 2023 7 

Procès-verbal de la séance du 06 juillet 2023 7 

CONSEIL MUNICIPAL 8 
1. Détermination dans l’ordre du tableau du nouvel adjoint 8 

2. Election du huitième adjoint 9 

3. Indemnités de fonction des élus 10 

COMMISSION EXTRA MUNICIPALE 12 
4. Délibération portant institution d’une commission extra-municipale des sports et approbation de son 

règlement intérieur 12 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE DE MOISSAC DANS LES ORGANISMES 
EXTERIEURS 18 

5. Election d’un délégué et son suppléant en charge des questions de défense 18 



6. Désignation d’un conseiller municipal correspondant incendie et secours 20 

DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L. 2122-22 DU CODE GENERAL 
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 21 

7. Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 21 

DON 22 
8. Don de la commune de Moissac à l’association « Groupe de Secours Catastrophe Français » en soutien aux 

populations du Maroc, victimes du séisme du 09 septembre 2023. 22 

PERSONNEL 23 
9. Délibération portant création de poste d’emploi permanent 23 

10. Délibération portant retrait de la délibération n° 2 portant création d’un emploi permanent de catégorie A du 

conseil municipal du 13 avril 2023 24 

FINANCES 25 
11. Décision Modificative n°3 – exercice 2023 – Budget Principal 25 

12. Fixation de la durée d’amortissement des immobilisations incorporelles et corporelles – Budget annexe 

Camping et Port de Moissac 27 

13. Décision modificative n°1 – Exercice 2023 – Budget annexe Camping et Port de Moissac 29 

14. Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 et fixation du mode de gestion 

des amortissements. 30 

15. Centre international d’Accueil et de Séjour l’Ancien Carmel – fixation de la redevance 2023 sur l’exercice 2021-

2022 35 

MARCHES PUBLICS 36 
16. Convention de groupement de commandes entre la ville de Moissac et le CCAS pour la fourniture et la livraison 

d’enveloppes avec logo et de cartouches d’encre 36 

17. Convention de groupement de commandes entre la ville de Moissac et le CCAS pour la prestation d’assurance : 

Dommage aux biens et risques annexes – approbation et autorisation de signature. 40 

18. Autorisation de signer les marchés à venir : Assurance Dommage aux biens et risques annexes   43 

19. Mise aux normes de la piste d’athlétisme – complexe sportif Jo Carabignac – Signature du marché 44 

PATRIMOINE COMMUNAL - ACQUISITIONS - VENTES - LOCATIONS 46 
20. Approbation de l’avenant n°1 à la promesse de vente entre la ville et la société Kalilog pour la cession d’un 

ensemble immobilier sis impasse Charles Baudelaire 46 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 47 
21. OPAH-RU – 2019/2024 : Attribution de subventions à un propriétaire bailleur et à un propriétaire occupant.

 47 

22. Validation du tracé de la Route Equestre d’Artagnan sur la commune de Moissac et demande d’inscription au 

Plan Départemental des itinéraires de Promenades et de Randonnées (PDIPR) 49 

23. Convention de partenariat pour la diffusion de données ouvertes et intelligentes avec le syndicat Mixte Tarn 

et Garonne Aménagement 53 

24. Contrat d’équipement avec le Département de Tarn et Garonne (annule et remplace la délibération n°8 du 09 

mars 2023) 58 

25. Conventions de mise à disposition de bien valant procès-verbal de remise d’ouvrage entre la commune et la 

communauté de communes Terres des Confluences suite à la mise en œuvre de la compétence GeMAPI 60 

ENFANCE - PETITE ENFANCE 69 
26. Approbation du règlement de fonctionnement des trois crèches et des projets d’établissement des multi-

accueils municipaux, Crèche les Grappillous, Petite crèche Bulle de bébés, Micro crèche Achon 69 



27. Convention d’objectifs et de financement de prestations de services avec la CAF: Prestation de service unique 

(PSU), bonus mixité sociale, bonus inclusion handicap pour les trois établissements d’Accueil du jeune enfant : 

Crèche les Grappillous, Petite crèche Bulle de bébés et Micro Crèche Achon 71 

28. Convention CAF petite enfance de l’axe 2 du « Fonds publics et territoires » 72 

29. Convention pour la réservation de deux places au Multi Accueil Les Grappillous par l’Association Espace et Vie 

2023 – 2025 77 

30. Convention prestation de service MSA pour le LAEP 80 

31. Renouvellement des conventions d’objectifs et de financement, Prestation de service Accueil de loisirs (ALSH) : 

« Périscolaire » Bonification « Plan Mercredi », Bonus « Territoire ctg » Convention et « Extrascolaire » Bonus 

« Territoire ctg » 86 

AFFAIRES SPORTIVES 87 
32. Convention de mise à disposition d’équipements sportifs au profit des établissements publics d’enseignement 

de compétence départementale. 87 

AFFAIRES CULTURELLES 95 
33. Plan de gestion interrégional – Bien UNESCO 95 

COMMERCE 99 
34. Dispositif d’aide à l’immobilier pour l’installation de commerçants sur la commune de Moissac  99 

35. Modification du dispositif d’aide à l’immobilier pour l’installation de commerçants sur la commune de Moissac

 102 

DECISIONS PRISES EN VERTU DES DELIBERATIONS DU 23 JUILLET 2020, DU 19 MAI 2022 
ET DU 12 DECEMBRE 2022 ATTRIBUANT DES DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 103 

36. Décisions n° 2023 –63 à n° 2023 – 90 103 

 
QUESTIONS DIVERSES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



Interventions des conseillers municipaux :  

M. Le MAIRE : « Nous allons avant de débuter l'ordre du jour souhaiter la bienvenue à tous les élus présents 
et au public présent pour cet avant dernier conseil municipal de l’année 2023. 
Avant de débuter ce conseil je souhaitais avoir une pensée particulière pour nos deux agents municipaux 
décédés la semaine dernière, que sont Thierry MAURIES, technicien des espaces verts, et Sandrine 
CAULET, qui officiait à la comptabilité avant de partir en arrêt longue maladie.  
Toutes nos condoléances vont aux familles, à leurs collègues à qui nous exprimons notre plein et entier 
soutien. Malheureusement, je ne ferme pas cette triste parenthèse. Moissac, vous le savez, est une ville de 
Justes et on ne peut qu'être sensible à ce qui se passe sur les terres du levant en ce moment. Notre conseil 
municipal exprime son entière solidarité au peuple juif victime d’un mouvement terroriste islamiste dénommé 
Hamas que l'on connaît depuis fort longtemps, dont les horribles exactions ont entrainé la mort de centaines 
de civils innocents, des femmes, des enfants, des grands-mères également, sans oublier la terrible angoisse 
des familles des otages captifs des islamistes en territoire palestinien.  
En leur mémoire, permettez-moi aussi d'y associer, dans cette triste concomitance, celle de nos deux agents 
disparus. Je vous demande de vous lever pour observer une minute de recueillement. (Silence) 
Je vous remercie. 
 
Pour revenir à des choses bien plus légères, mais qui ont tout de même leur importance pour Moissac, je 
suis ravi d’avoir pu inaugurer vendredi dernier en votre compagnie, chers élus, techniciens, et celles de nos 
partenaires la micro crèche ACHON de douze places en cœur de ville, d'un montant de 427 434,70 € hors 
taxes. Cet équipement public dédié aux familles fait partie assurément des plus belles crèches du 
département. Ainsi, la ville de Moissac répond aux enjeux démographiques qu’ambitionne de relever Terres 
Des Confluences, à savoir accueillir plus de 10 000 habitants supplémentaires d'ici 2050. Et de soutenir 
aussi, il ne faut pas l'oublier, la croissance Moissagaise qui est la plus importante du Tarn et Garonne depuis 
la sortie de la Covid. Mieux encore notre municipalité qui inaugurera la deuxième petite crèche, vendredi 
prochain de 20 places au Sarlac, soit 32 places supplémentaires, enrichit l’offre sous-dotée d’équipements 
destinés à l'accueil des jeunes enfants sur Terres Des Confluences puisque nous sommes avec la 
Communauté des Deux Rives et le Pays de Serre en Quercy qui est une communauté très rurale avec moins 
de 10 000 habitants, l'intercommunalité la plus sous dotée en termes d’équipements destinés à l’accueil des 
jeunes enfants.  
La démographie c’est la mère nourricière de toute communauté de destin, la nôtre nous l’entendons fertile 
et dynamique. Pour cela, il est essentiel de se donner les moyens d'attirer les familles qui comme critère 
d’installation regarde aussi le taux de taxe foncière et les délais d'attente en crèche et, les deux élus ici 
présents, Claudine MATALA et Stéphanie GAYET pourront en témoigner, qui sont très longs. Ces projets 
n'auraient pas pu voir le jour en temps et en heure, j’ai fixé un délai aux élus et aux services, ils ont su le 
respecter et le valider, sans la mobilisation conjointe de Stéphanie GAYET, l’adjointe aux affaires scolaires 
et à la petite enfance, ainsi que le service petite enfance de Madame BLACHIER et les services techniques 
sous l'égide de Thierry LAVERGNE que je remercie pour leur grande efficience.  
Petite enfance, aussi adolescents qui ne sont pas en reste puisque nous ouvrirons aux vacances de la 
Toussaint, le centre de loisirs pour ados de 11 à 17 ans. Nos services travaillent en outre à la création d'autres 
projets à destination de ces jeunes sur lesquels nous reviendrons plus tard. Ces projets pour les jeunes, 
nous les voulons nombreux et ambitieux. Dans le conseil municipal de ce soir, il vous sera demandé de 
valider la passation de marchés publics pour la création de la piste d'athlétisme homologuée au niveau 
régional, en vue de débuter les travaux en novembre. 
Vous validerez, je l'espère également, le contrat d'équipement qui nous lie avec le département de Tarn et 
Garonne pour une bonification de 5 % de subvention visant notamment la création d'une aire de loisirs avec 
city stade au Petit bois du Sarlac, qui sera complété du vote en décembre de la convention liant la ville à la 
région, puisque ce terrain appartient à la région. 
Ces équipements sont très attendus à la fois par les associations sportives bien sûr, mais aussi les écoles 
et les jeunes. J'en profite aussi pour vous annoncer ce soir le lancement en 2024 d'une étude pour la création 
d'un complexe multisports, étude inscrite en 2024 pour inscrire dans ce projet ambitieux au budget de l’année 
2026.  
En termes de travaux d’ici la fin de l’année 2023 seront terminées la rue GUILLERAN, la rue ABBAL qui est 
la rue du Sarlac qui dessert l’école primaire où nous enterrerons également les fils électriques et nous 
installerons en complément un jardin d'enfants à l'entrée de l'école. Débuteront aussi, avant la fin de l'année, 
les travaux sur la place et la rue de la Liberté. En outre, nous allons clôturer et valider un plan pluriannuel 
d'investissement entièrement dédié aux écoles pour plus de 3 millions et demi d'euros il vous sera présenté 
et soumis au vote lors du conseil municipal de décembre. 



Je tenais aussi, en ce début d'automne, à remercier les policiers municipaux qui assurent la tranquillité et la 
sécurité tout au long de l'été, renforcé par le recrutement d’un douzième policier arrivé en août, leurs heures 
de patrouille ont été allongées cette semaine encore, alors qu'ils devaient terminer leur service à 20 h 30, ils 
termineront jusqu’en fin de semaine à 22 h 30 afin de remettre notamment un peu d'ordre sur la place des 
Récollets, qui tend trop ces derniers temps à être privatisée par des ressortissants bulgares qui font des 
dérapages en voiture et des tapages, de nombreux riverains nous ont sollicités en la matière. Je me suis 
d'ailleurs déplacé pour le constater par moi-même à plusieurs reprises la semaine dernière.  
J'en profite pour exprimer ma grande prudence quant à l'annonce du chef de l'État de la création de deux 
brigades de gendarmerie dans notre département, notamment l’une d’entre elles à Lavilledieu du Temple car 
si le périmètre d'intervention de la COB de Moissac s'en trouvera réduit et c'est très bien pour plus de 
réactivité et moins de temps d'intervention, nous n'avons aucune garantie quant au maintien de ses effectifs 
actuels et j’en est d'ailleurs discuté avec le colonel de gendarmerie qui est en train de bâtir ce projet et qui 
se pose lui aussi de nombreuses questions. Nous sommes donc et nous serons donc particulièrement 
vigilants quant à ces annonces, souvent politiques, mais qui derrière sont de fausses bonnes idées. Je vous 
remercie et nous allons passer à l'ordre du jour du conseil municipal. » 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
00 – 09 octobre 2023 

Procès-verbal de la séance du 23 mai 2023 
 

Adopté à l’unanimité, 
 

 

 

Procès-verbal de la séance du 06 juillet 2023 
 

Adopté à l’unanimité, 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



CONSEIL MUNICIPAL 
01 – 09 octobre 2023 

1. Détermination dans l’ordre du tableau du nouvel adjoint 
 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 

Vu l’article L.2122-7-2 dernier alinéa du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté du Maire n° AM-adm n°2023-265 en date du 28 juin 2023 rapportant la délégation de fonctions 
du cinquième adjoint. 
 
Vu la délibération n° 1 du conseil municipal du 06 juillet 2023 portant non maintien dans ses fonctions du 
5ème adjoint suite au retrait de ses délégations, 
 
Considérant la position de Monsieur Pierre PUCHOUAU au rang numéro 6 dans l’ordre du tableau du 
Conseil Municipal, 
 
Considérant que le CGCT offre la possibilité de mettre l’adjoint nouvellement élu au même rang que l’adjoint 
démissionnaire ou de le placer au dernier rang du tableau des adjoints, 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 24 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
 

 
DECIDE que l’adjoint nouvellement élu occupera le rang n°9 (neuf) dans l’ordre du tableau du conseil 
municipal. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



02 – 09 octobre 2023 

2. Election du huitième adjoint 
 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 
Vu les articles L.2122-4, L.2122-7 et L.2122-7-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Vu l’arrêté du Maire n° AM-adm n° 2023-265 en date du 28 juin 2023 rapportant les délégations de signature 
du huitième adjoint. 
 
Vu la délibération n° 1 du conseil municipal du 06 juillet 2023 portant non maintien dans ses fonctions du 
5ème adjoint suite au retrait de ses délégations, 
 
Il a été procédé à l’élection d’un nouvel adjoint. 
 
Monsieur Philippe GARCIA se porte candidat. 
 
Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a remis fermé au Président son bulletin de vote écrit sur 
papier blanc. 
 
1er tour de scrutin : 
 
Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 
 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne 
 

23 

A déduire : bulletins litigieux énumérés aux articles L65 et L66 du code 
électoral 

 
 

RESTE, pour le nombre des suffrages exprimés 
23 
 

Majorité absolue 
12 
 

 
A obtenu : 
M. Philippe GARCIA     23 voix pour et 7 abstentions de vote 
 
M. GARCIA ayant obtenu la majorité absolue des suffrages a été proclamé huitième adjoint et a été 
immédiatement installé dans ses fonctions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



03 – 09 octobre 2023 

3. Indemnités de fonction des élus 
 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2123-20 à L.2123-24-1 fixant le 
régime des indemnités de fonction versées aux élus locaux, 
 
Vu la délibération n° 18 du conseil municipal du 23 juillet 2020 relative aux indemnités de fonction des élus, 
 
Vu l’arrêté du Maire n° AM-Adm n°2023-265 du 28 juin 2023 rapportant la délégation de fonction du 
cinquième adjoint, 
 
Vu la délibération n° 1 du conseil municipal du 6 juillet 2023 portant non maintien dans ses fonctions du 
cinquième adjoint suite au retrait de ses délégations, 
 
Vu la délibération n° 1 du conseil municipal dans sa séance du 9 octobre 2023 portant détermination dans 
l’ordre du tableau du nouvel adjoint, 
 
Vu la délibération n°2 du conseil municipal du 9 octobre 2023 portant élection du huitième adjoint, 
 
Considérant qu’il convient de mettre à jour le tableau récapitulatif des indemnités annexé à la délibération 
du 23 juillet 2020 et ainsi faisant partie intégrante de la délibération, 
 
Considérant que le mode de calcul de 2020 demeure valable. 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le Maire : « L’indemnité des élus ne change pas » 
Mme HEMMAMI : « Tout simplement on va réitérer notre position que nous avions exprimé au premier vote 
des indemnités en fait vous demandez à tout le monde de faire des économies et donc vous devriez montrer 
l'exemple et être exemplaire. Voilà, ce que vous ne faites pas. » 
M. Le MAIRE : « Vous regarderez sur le tableau, le tableau d’indemnités des élus de Moissac n'a pas 
augmenté depuis notre arrivée, il a même baissé donc vous le regarderez dans le compte de l’année il a 
baissé. »  
Mme HEMMAMI : « Vous êtes au maximum. » 
M. Le MAIRE : « Il a baissé. L'enveloppe indemnitaire des élus de la ville de Moissac a diminué puisque j’ai 
supprimé un poste d’adjoint donc vous regarderez sur le document budgétaire. »  
Mme HEMMAMI : « Il y a quand même la revalorisation de l’indice qui augmente donc voilà, vous n’êtes pas 
exemplaire. » 
M. Le MAIRE : « La revalorisation de l’indice c’est Monsieur le Président de la République qui l’a décidé. Donc 
il s’impose à tout le monde. Donc vous regarderez l’enveloppe budgétaire elle n’a pas augmenté, elle a 
même diminué par rapport au mandat précédent. » 
Mme CAVALIE : Inaudible  
M. Le MAIRE : « Je me suis expliqué là-dessus et je l'assume pleinement. Et les Moissagais ne m’en tiennent 
pas rigueur. Donc là-dessus, je suis tout à fait honnête et transparent. Il n’y a aucun problème je l’assume 
pleinement. » 
 
 
 
 
 
 
 



Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 24 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
APPROUVE les indemnités individuelles conformément aux taux figurant dans le tableau récapitulatif annexé 
à la présente délibération. 
 
DIT que les autres dispositions de la délibération n°18 du conseil municipal du 23 juillet 2020 demeurent 
inchangées.  

 
 

ANNEXE 
 

TABLEAU RECAPITULANT L’ENSEMBLE DES INDEMNITES ALLOUEES AUX MEMBRES DE 
L’ASSEMBLEE DELIBERANTE  

 
 
 

FONCTION 
TAUX VOTES SANS MAJORATION 
En pourcentage de l’indice brut 
terminal de la fonction publique 

TAUX MAJORES 
En pourcentage de l’indice brut 
terminal de la fonction publique 

Maire 65 % 99.75 % 

1er adjoint  18.50 % 24.98 % 

2ème adjoint 18.50 % 24.98 % 

3ème adjoint 15.50 % 20.93 % 

4ème adjoint 18.50 % 24.98 % 

5ème adjoint 18.50 % 24.98 % 

6ème adjoint 18.50 % 24.98 % 

7ème adjoint 18.50 % 24.98 % 

8ème adjoint 18.50 % 24.98 % 

Conseillers 
Municipaux 
Délégués (CM) 

5 % 5.75 % 

Conseillers 
Municipaux (CM) 

0 % 0 % 

 

A titre d’information, l’indice brut terminal de la fonction publique, au 1er juillet 2023 est de 1027. 



COMMISSION EXTRA MUNICIPALE 
04 – 09 octobre 2023 

4. Délibération portant institution d’une commission extra-municipale des 
sports et approbation de son règlement intérieur 

 

Rapporteur : Monsieur LERMINEZ 
 

Vu l’article L.2143-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Considérant que la création d’une commission extra-municipale permet d’associer les citoyens et les 
partenaires à la vie de la communale, 
 

Considérant qu’une telle création offre aussi l’opportunité de s’informer sur les projets et affaires en cours 
et permet d’engager un dialogue avec les élus, 
 

Considérant la volonté de créer une commission extra-municipale des sports afin d’émettre des avis sur des 
questions ou des dossiers qui lui seront soumis par la municipalité dans le domaine du sport, 
Considérant que la commission représentera un outil de travail mais aucune décision ne sera prise lors des 
réunions de ladite commission, 
 
Considérant que la commission se réunira chaque fois que cela sera nécessaire et au minimum une fois 
par semestre, 
 
Considérant que la commission accueillera au maximum 50 participants et est composée comme suit : 4 
conseillers municipaux du groupe majoritaire, un conseiller municipal du groupe minoritaire, les 
représentants des associations de Moissac, des intervenants extérieurs peuvent être invités à titre d’expert 
sur proposition du Président de la commission, et les agents municipaux peuvent être sollicités. 
 
Monsieur le Maire soumet à l’approbation des membres du conseil municipal la création, la composition et 
les modalités de fonctionnement de la commission extra-municipale des sports, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
 
M. VELA : « Bonsoir à tout le monde, donc vous montez une commission extra-municipale des sports mais 
il existe toujours l’OMS, moi ma question est quel sera votre travail à vous et le travail de l’OMS ? Des 
commissions il en existe déjà pour le commerce et à notre connaissance ils ne sont jamais convoqués. » 
Mme DELCHER : « Non en ce qui concerne le commerce. C'est faux puisqu'on a des réunions régulièrement, 
on convoque, je pense que parmi vous, il n’y a personne. C'est des commissions extra-municipales. Vous 
n’y êtes pas, aucun d’entre vous, donc cela n’a rien à voir. » 
Mme CAVALIE : « Nous n’avons pas été convié. » 
Mme DELCHER : « Ce n’était pas sur convocation, nous avions lancé un appel. » 
Mme CAVALIE : Inaudible 
Mme DELCHER « Non tu confonds Marie, cela n’a rien à voir, c’est une commission extra-municipale dans 
laquelle sont intégrés des commerçants, des entrepreneurs et vous auriez très bien pu y être si vous aviez 
voulu. » 
Mme CAVALIE : Inaudible 
Mme DELCHER : « Qui vous a dit ça ? » 
Mme CAVALIE :  Inaudible 
M. Le MAIRE : « En tous les cas moi ce que je vous conseille c’est de venir déjà aux commissions officielles 
en mairie car il y a un absentéisme assez important. » 
Mme HEMMAMI : « Programmez-les sur des horaires qui nous permettent de venir. » 
M. Le MAIRE : « On ne se coupe pas, nous ne sommes pas au café du commerce. On demande la parole 
Mme HEMMAMI, comme à l’école. Cela s’appelle le débat » 
Inaudible 
M. Le MAIRE : « Allez-y. » 



Mme HEMMAMI : « Merci. Donc je renouvelle mon propos, proposez des réunions hors temps de travail 
classique ce qui nous permettra de participer aux réunions. » 
M. Le MAIRE : « La loi vous permet d’avoir des possibilités de vous rendre aux réunions lorsque vous êtes 
élus. »  
M. VELA : « Je n’ai toujours pas ma réponse. » 
M. Le MAIRE : « Je vais y répondre, je répondais à celle de Madame HEMMAMI, celle d’Ignace nous avons 
constaté tout le monde le sait, que l’OMS aujourd'hui vivote depuis quelques mois, voire quelques années. 
Nous l'avons constaté, c'est un constat d'ailleurs émis par une grande partie du bureau car je veux dire, cette 
commission extra-municipale elle est aussi le fruit de réflexions avec les acteurs du sport, on ne l’a pas, 
nous, inventé comme cela.  Ils ont trouvé l’idée séduisante parce que d’un, ils se sentiront considérés et 
entendus par les municipalités puisque ces commissions extra-municipales se dérouleront ici, en mairie, 
avec tous les représentants des associations, pas seulement des adhérents à une structure OMS donc c'est 
ouvert à tout le monde et en plus on l’ouvre aussi à un élu de l'opposition donc tout le monde pourra être 
représenté dans cette commission et j’espère Ignace que tu feras acte de candidature, toi, ami du sport. 
Donc nous pourrons échanger sur divers dossiers. Cela peut être déjà les projets d'infrastructures sportives. 
Ça peut être aussi les critères du Pass’sport que nous avons créé l'année dernière. Ça peut être notamment 
partager aussi des expériences en matière d'organisation d'événements sportifs, ça peut être également un 
temps d'échange entre associations, pour avoir des retours d’'expérience et la création de nouveaux 
événements et aussi établir un calendrier cohérent pour qu’il y ait des événements tout au long de l'année. 
C'est vraiment une structure informelle qui a vocation à échanger en toute transparence, en associant et les 
associations et les élus de tous bords pour être une boîte à idées qui sera soumise ensuite au maire qui 
ensuite le répercute en conseil municipal selon les projets.   
Moi, je fais un appel à candidature, donc sur la délibération comme vous l'avez vu, il y a quatre postes pour 
des élus de la majorité et un poste pour le groupe TEMS, les élus de la majorité fait acte de candidature : 
Soufiane ACHCHTOUI, Philippe LERMINEZ, Jérôme POUGNAND et Luc PORTES et dans le groupe TEMS, 
Ignace VELA donc cinq candidats. 
Ces candidats, on les vote à main levée, on ne passe pas l’urne, ça ira plus vite. Tout le monde est d'accord 
là-dessus, je suis obligé de vous le demander. Donc on va voter du coup la délibération et en même temps 
ou par vote séparé. Et après il y a un règlement intérieur ? Donc comment fait-on ? Comment on procède ? 
Ensuite le règlement intérieur ? Vous êtes antipathique Mme HEMMAMI, c’est terrible. C’est drôle car quand 
je vous croise dans la rue, quand on est tous les deux, quand on se parle vous êtes très agréable, très 
sympathique et dès qu’on rentre dans un cénacle vous me faites une tête d’enterrement et vous soupirez 
dès que j’ouvre la bouche, c’est dommage d’avoir ce jeu-là alors que vous êtes quelqu’un de sympa quand 
on se croise tous les deux dehors. On s’envoie des sms et des smileys même » 
Mme CAVALIE : « C’est toujours envers les femmes ce genre de réflexion. » 
M. Le MAIRE : « Ce qui est fort désagréable c’est que vous avez des élus et dès que j’ouvre la bouche, c’est 
toujours des soupirs, des hochements de tête, … vous voulez que je regarde qui, je vais regarder Marianne. 
En plus ce sont les femmes qui représentent la République et arrêtez de venir toujours sur ce même sujet 
éculé qui est ridicule et qui ne vous honore pas. Donc 4 élus de la majorité et un de l’opposition. » 
 
Pendant le vote :  
M. Le MAIRE : « Tu te présentes et tu votes contre toi-même ? » 
Inaudible 
M. Le MAIRE : « Ce qui est illogique c’est que Ignace est candidat mais il veut voter contre. » 
Inaudible 
M. Le MAIRE : « Donc on se présente comme candidat mais on vote contre. Sinon on peut aussi amender 
la délibération et enlever l’élu de l’opposition si vous êtes contre. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Nathalie COSTAGLIOLA responsable de l’administration générale. 
Mme COSTAGLIOLA : « Effectivement on va proposer de voter en premier la délibération pour créer la 
commission, ensuite les 4 membres de la majorité et ensuite le membre de l’opposition et enfin le règlement 
intérieur donc nous allons le faire en quatre temps. »  
M. Le MAIRE : « Quatre votes.  
Vous avez de la chance car vous savez que j’aurai pu amender la délibération en disant que je retire 
l’opposition mais je ne le fais pas. On ne s’interpelle pas hors micro » 
M. VELA : « On peut être contre la commission et faire partie en tant qu’élu de la commission et après on 
verra comment ça se passe. Peut-être qu’après on changera d’avis donc d’abord nous, la commission pour 
le moment elle ne nous convient pas parce qu’il y a l’OMS qui existe toujours et après une fois que nous 
aurons fait quelques commissions, que nous aurons parlé des projets et quoi que ce soit peut-être que cela 
fera changer d’avis tout le monde. »  



M. Le MAIRE : « Donc étant libéral je ne proposerai pas l’amendement de ce projet pour retirer l’opposition 
malgré ces incohérences. »  
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : de procéder au vote à main levée pour la désignation des membres élus. 
 

Adopté à l’unanimité, 
 
ARTICLE 2 : d’approuver la création d’une commission extra-municipale des sports, 
 

Adopté à 25 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, 
LORENZO et VELA). 

 
ARTICLE 3 : Après appel à candidatures, il est procédé au vote des conseillers municipaux issus du groupe 
majoritaire. 
 
Se portent candidats : 

- Philippe LERMINEZ 
- Luc PORTES 
- Jérôme POUGNAND 
- Soufiane ACHCHTOUI 
 

Ont obtenu : 
- M. LERMINEZ Philippe  25 VOIX  
- M. Luc PORTES   25 VOIX 
- M. Jérôme POUGNAND  25 VOIX 
- M. Soufiane ACHCHTOUI  25 VOIX 

6 abstentions de vote : Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, VELA. 
 
Après appel à candidatures, il est procédé au vote du conseiller municipal issu du groupe minoritaire. 
 
Se porte candidat : 

- Ignace VELA 
 
A obtenu :  

- M. VELA Ignace  29 VOIX 
2 abstentions de vote : MM. ACHCHTOUI, PORTES. 
 
 
L’élection a donné les résultats ci-après : 
 

ONT ETE ELUS AUX FINS DE SIEGER A LA COMMISSION EXTRA-MUNICIPALE DES SPORTS : 
 

- M. PHILIPPE LERMINEZ 
- M. LUC PORTES 
- M. JEROME POUGNAND 
- M. SOUFIANE ACHCHTOUI 
- M. IGNACE VELA 
 
 

 
ARTICLE 4 : d’approuver le règlement intérieur joint aux présentes, 
 

Adopté à 25 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, 
LORENZO, VELA) 

 
 



ARTICLE 5 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents et actes relatifs à ce dossier, 
 

Adopté à 25 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, 
LORENZO, VELA) 

 
 
ARTICLE 6 : de dire que les crédits nécessaires au fonctionnement de la commission seront inscrits au 
budget des sports. 
 

Adopté à 25 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, 
LORENZO, VELA) 

 
 
 

 



 

 

 





 

 

 

DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE DE MOISSAC DANS LES 
ORGANISMES EXTERIEURS 
05 – 09 octobre 2023 

5. Election d’un délégué et son suppléant en charge des questions de défense 
 

Rapporteur : Madame LAFFINEUR. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu la Circulaire du 26 octobre 2001, la fonction de correspondant défense répond à la volonté d’associer 
pleinement tous les citoyens aux questions de défense et de développer le lien Armée – Nation grâce aux 
actions de proximité, 
 

Vu l’Instruction du 08 janvier 2009 du ministre de la Défense et du secrétaire d’Etat chargé de la Défense et 
des anciens combattants invitant les communes à désigner un correspondant défense, 
 

Vu le courrier de Monsieur le Préfet du 12 juin 2020, 
 

Vu la délibération n°10 du conseil municipal du 23 juillet 2020 portant élection d’un délégué et de son 
suppléant en charge des questions de défense, 
 

Considérant la volonté de modifier le correspondant défense et son suppléant, 
 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Là aussi je fais un appel à candidature pour le délègue titulaire, Jérôme POUGNAND, et le 
délégué suppléant Frédéric GENRIES. »  
Mme CAVALIE : « Juste pour souligner qu’en principe dans cette nomination la loi vous permet de nommer 
par vous-même la personne, vous choisissez donc de le proposer en conseil municipal, c'est un peu 
étonnant, il n'y a pas d'intérêts particuliers à ce qu’il y ait un débat là-dessus. Par contre, nous aurions 
souhaité que certaines des délégations que vous vous êtes octroyés notamment concernant les tarifs 
cantine, les tarifs de l'école de musique et que vous fixez désormais seul, ceux-là soient soumis au débat. 
Voilà donc on trouve bizarre que vous passiez en conseil municipal des dispositions dont la loi vous permet 
de passer seul, de choisir seul et puis le reste… » 
M. Le MAIRE : « C’est le parallélisme des formes puisque nous avions procédé de la sorte en début de 
mandat parce que la loi ne permettait que le vote en conseil municipal, la loi, effectivement, a évolué et le 
maire peut le faire par écrit mais comme nous avions nommé par la voie du conseil municipal nous sommes 
obligés par le parallélisme des formes de faire la même chose. Je précise que je ne décide de rien seul, il y 
a une commission finances qui est ouverte aussi à l’opposition et que tout se décide dans cette commission 
finances qui ensuite me le propose. »  
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1 : de procéder au vote à main levée pour la désignation des membres élus. 
Adopté à l’unanimité, 

 
 



ARTICLE 2 : après appel à candidatures, il est procédé au vote du délégué en charge des questions de 
défense. 
 

Se porte candidat : M. Jérôme POUGNAND. 
 

A obtenu : 
M. Jérôme POUGNAND    25 VOIX 
6 abstentions de vote : Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, VELA 
 

Monsieur Jérôme POUGNAND ayant obtenu la majorité absolue des suffrages a été proclamé délégué.
    

 
ARTICLE 3 : après appel à candidatures, il est procédé au vote du suppléant en charge des questions de 
défense. 
 

Se porte candidat : M. Frédéric GENRIES. 
 

A obtenu : 
M. Frédéric GENRIES    25 VOIX 
6 abstentions de vote : Mmes CAVALIE, HEMMAMI ; MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, VELA 
 

Monsieur Frédéric GENRIES ayant obtenu la majorité absolue des suffrages a été proclamé suppléant. 
    
ARTICLE 4 : L’élection a donné les résultats ci-après : 
 
M. Jérôme POUGNAND, délégué en charge des questions de défense. 
 
M. Frédéric GENRIES, suppléant en charge des questions de défense. 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



06 – 09 octobre 2023 

6. Désignation d’un conseiller municipal correspondant incendie et secours 
 
Rapporteur : Madame LAFFINEUR. 
 
 
Vu la loi du 25 novembre 2021, dite loi Matras, et plus particulièrement son article 13, 
 
Vu le décret n° 2022-1091 du 29 juillet 2022 relatif aux modalités de création et d’exercice de la fonction de 
conseiller municipal correspondant incendie et secours, lequel précise les modalités de nomination pour les 
communes qui n’ont pas d’élu chargé de ces questions spécifiques. 
 
Vu la circulaire préfectorale du Tarn-et-Garonne du 02 décembre 2022, 
  
Considérant les missions du correspondant incendie et secours, à savoir : l’information et la sensibilisation 
du conseil municipal et des habitants de la commune, la préparation des mesures de sauvegarde, 
l’organisation des moyens de secours.  
 
Considérant que le correspondant incendie et secours est l’interlocuteur privilégié du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours (SDIS) sur les questions relatives à la prévention, la protection et la lutte contre les 
incendies. 
 
Considérant que le correspondant incendie et secours peut également, sous l’autorité du Maire, participer 
à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, administratifs et 
techniques du service local d’incendie et de secours qui relève, le cas échéant, de la commune. 
 
Considérant que le correspondant incendie et secours peut concourir à la mise en œuvre par la commune 
de ses obligations de planification et d’information préventive, et à la définition et la gestion de la défense 
extérieure contre l’incendie. 
 
Considérant que la commune de Moissac n’est pas dotée d’un adjoint au maire ou d’un conseiller municipal 
chargé des questions de sécurité civile, 
 
Considérant qu’il convient, dès lors, de désigner un conseiller municipal correspondant incendie et secours, 
 
Se porte candidat Monsieur Philippe GARCIA. 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 25 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
 
DESIGNE M. Philippe GARCIA correspondant incendie et secours. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
 
M. Le MAIRE : « Philippe GARCIA correspondant incendie et secours sur une mission hautement importante 
qui, des fois, conditionne l’ouverture de services publics ou de commerces privés. » 
 



DELEGATIONS AU MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L. 2122-22 DU 
CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
07 – 09 octobre 2023 

7. Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 
 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 

Vu l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Vu le décret n° 2023-523 du 29 juin 2023 relatif au seuil plafond de délégation des décisions d’admission en 
non-valeur et aux conditions dans lesquelles le maire, le président du conseil départemental et le président 
du conseil régional rendent compte à l’assemblée délibérante de l’exercice de cette délégation, et notamment 
son article 1, paru au Journal Officiel de la République Française du 30 juin 2023. 
 

Vu les délibérations n° 01 et n° 02 du Conseil Municipal du 23 juillet 2020 portant délégations consenties au 
Maire par le Conseil Municipal. 
 

Vu la délibération n° 01 du Conseil Municipal du 19 mai 2022 portant délégations consenties au Maire par le 
Conseil Municipal. 
 
Vu la délibération n° 01 du Conseil Municipal du Conseil Municipal du 12 décembre 2022 portant délégations 
consenties au Maire par le Conseil Municipal. 
 
Considérant que l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit une délégation 
en matière d’admission en non-valeur, dans son alinéa 30°, dont le seuil est fixé par décret. 
 
Considérant que le décret n° 2023-523 du 29 juin 2023 fixant le seuil n’est paru que le 30 juin 2023. 
 
Considérant qu’il convient désormais de mettre en adéquation le seuil fixé par délibération du conseil 
municipal avec le texte règlementaire. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « On avait abordé ce sujet au dernier conseil municipal de juillet, nous sommes sur une 
régularisation au regard de l’évolution législative. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 25 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
DELEGUE à Monsieur le Maire au titre de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le droit d’admettre en non-valeur les titres de recettes présentés par le comptable public, chacun de ces titres 
correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant inférieur à 100 euros. 
 
MODIFIE la délibération n°01 du conseil municipal du 12 décembre 2022 comme suit : 
« 23°) d’ADMETTRE en non-valeur les titres de recettes présentés par le comptable public, chacun de ces 
titres correspondant à une créance irrécouvrable d’un montant inférieur à 100 euros. » 
 
DIT que concernant la délégation en matière d’admission en non-valeur uniquement, la présente délibération 
se substitue à la délibération n° 01 du conseil municipal du 12 décembre 2022. 
 
DIT que les autres articles des délibérations n°01 des conseils municipaux des 23 juillet 2020, 19 mai 2022 
et 12 décembre 2022 demeurent inchangés. 
 
 
 



DON 
08 – 09 octobre 2023 

8. Don de la commune de Moissac à l’association « Groupe de Secours 
Catastrophe Français » en soutien aux populations du Maroc, victimes du 
séisme du 09 septembre 2023. 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment l’article L. 1115-1, 
 
Considérant le violent séisme d'une magnitude de 6,8 sur l'échelle de Richter qui a frappé le Maroc dans la 
nuit du vendredi au samedi 9 septembre 2023 et a occasionné de nombreux dégâts humains et matériels, 
 
Considérant les liens anciens d’amitié qui unissent la commune de Moissac et le royaume du Maroc, 
 
Considérant l’action de l’association « Groupe de Secours Catastrophe Français » qui a mené avec succès 
une mission de secours au Maroc consistant à apporter une aide humanitaire essentielle tout en respectant 
la souveraineté des États et en agissant en toute neutralité et indépendance, 
 
Considérant la volonté de l’association GSCF de mener un programme d’actions au Maroc visant à 
contribuer à la reconstruction et au soutien continu de la population locale, 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
Mme HEMMAMI : « On voulait souligner votre réponse favorable à notre proposition de solidarité avec le 
peuple marocain en réponse à la solidarité témoignée à Moissac par le Royaume du Maroc après les 
inondations de 1930, on regrette cependant la faiblesse du montant. Voilà on pense que la ville de Moissac 
aurait du faire un petit peu plus et nous tenons aussi à souligner que des citoyens Moissagais ont 
spontanément collecté et amené des dons au Maroc, on salue cet élan de solidarité citoyenne. » 
M. Le MAIRE : « Vous ne m’avez pas sollicité pour, je n’ai pas reçu de question de votre part ni par courrier 
ni par SMS. Donc merci de me la poser à rebours. Et c’est un montant symbolique qui, au regard de ce qui 
a été par d'autres grandes villes de France, je sais qu'il y a des villes de plus de 100 000 habitants, enfin il y 
a des villes de 50 000 habitants qui ont donné à peine 5 000 €, donc au prorata par habitant la ville de 
Moissac n'a pas à rougir de ce don. » 
Mme HEMMAMI : « Nous vous avons sollicité par votre réseau favori Facebook. » 
M. Le MAIRE : « Je n’ai eu aucune sollicitation de votre part, les élus municipaux ils sollicitent un Maire par 
courrier ou par rdv pas sur des pages Facebook, et en tout cas moi, je n’ai rien reçu sur ma page Facebook, 
ni par Messenger pourtant vous avez mon numéro. Mais peu importe, on ne va pas faire des chicailles pour 
savoir qui fait quoi. Je pense que c'est un sujet qui appelle l'unité et que ce soit vous ou la majorité qui le 
propose le premier, le principal c’est que tous ensemble en conseil municipal nous le votions unanimement. » 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 
 
DECIDE d’accorder un don à l’association « Groupe de Secours Catastrophe Français » pour la soutenir 
dans son programme d’actions visant à contribuer à la reconstruction et au soutien continu de la population 
locale, 
 
FIXE le montant de ce don à 2500 € (deux mille cinq cents euros), 
 
DIT que les crédits nécessaires sont disponibles et inscrits au budget. 
 
 

 
Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
M. Le MAIRE : « Merci pour les sapeurs-pompiers. » 
 
 



PERSONNEL 
09 – 09 octobre 2023 

9. Délibération portant création de poste d’emploi permanent 
 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.1111-2,  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois sont 
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le grade ou, le 
cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé ; 
 
Considérant l’évolution permanente de l’organisation des services afin d’améliorer les services rendus à la 
population,   
 
Considérant les nouveaux services crées au sein de la collectivité, 
 
Considérant qu’en raison des besoins de la collectivité, il convient de créer un poste d’auxiliaire de 
puériculture sur le service petite enfance. 
 

Monsieur le Maire propose d’inscrire au tableau des effectifs du personnel : 

Nombre 
d’emplois 

Cadre d’emplois Nature des fonctions 
Niveau de recrutement 

Temps de 
travail 
hebdomadaire 

Date d’effet 

1 
Auxiliaire de 
puériculture 
territorial 

Auxiliaire de 
puériculture 

35 h 15 octobre 2023 

 

Conformément aux articles L. 332-8 2°et L. 332-9 du Code Général de la Fonction Publique, en l’absence 
de candidat fonctionnaire correspondant au niveau de recrutement suscité, les besoins des services précités 
justifient l’engagement d’un agent contractuel recruté par contrat.  
 

Dans ce cas, le contrat sera conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans qui pourra 
être renouvelé par reconduction expresse, dans la limite d’une durée maximale de six ans. Si, à l’issue de 
cette durée, ce contrat est reconduit, il ne pourra l’être que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 
 

Le traitement sera alors calculé en fonction de l’expérience de l’agent. Il sera basé, au maximum, sur l’indice 
brut terminal de la grille indiciaire du dernier grade du cadre d’emplois du poste concerné (cadre d’emplois 
des auxiliaires de puériculture territoriaux). 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
ACCEPTE les propositions ci-dessus dans les conditions précitées, 
 

CHARGE Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement d’un agent au 
titre de la fonction d’auxiliaire de puériculture, 
 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes à l’agent nommé dans l’emploi 
sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus à cet effet de l’année 
en cours. 
 
 
Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
M. Le MAIRE : « je vous remercie, sachant que ce sont des postes qui sont largement compensés par la 
PSU de la CAF. » 
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10. Délibération portant retrait de la délibération n° 2 portant création d’un 
emploi permanent de catégorie A du conseil municipal du 13 avril 2023 

 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.1111-2,  
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 

Vu la délibération n° 02 du conseil municipal du 13 avril 2023 portant création d’un emploi permanent de 
catégorie A. 
 

Considérant la demande de la préfecture de Tarn et Garonne faisant état d’un double emploi sur le poste 
de DGS au tableau des effectifs de la collectivité,  
 

Sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « Il est, quand même étonnant d’avoir attendu un recours contentieux de la préfecture pour 
pouvoir se rendre compte que sur le même poste il y avait deux statuts différents qi existaient, à savoir un 
statut de DGS statutaire. Donc je suis assez étonnée que cette délibération n’arrive que maintenant à l’issue 
d’un recours contentieux de la préfecture. » 
M. PORTES : « Oui, on est d’accord. Sur la délibération qui avait été indiquée, on ne notait pas DGS, c’est 
l’interprétation de la préfecture qui fait observer que c’est un DGS. Pour nous ce n’était pas un DGS. Donc 
en fait, on suit la décision de la préfecture, on annule ce poste. Mais si vous lisez bien la délibération, vous 
verrez bien que ce n’est pas noté DGS. C’est l’interprétation de la préfecture. » 
Mme CAVALIE : « Dans la délibération c’est qu’il y a la coexistence d’un poste contractuel enfin d’un statut 
contractuel et d’un statut statutaire. » 
M. Le MAIRE : « Ils ont interprété la précédente délibération comme un poste de DGS ce qui n’était pas le 
cas donc nous régularisons en fonction de leurs injonctions. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 25 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

DECIDE : 
 
 

DE RETIRER la délibération n° 02 du conseil municipal du 13 avril 2023 portant création d’un emploi 
permanent de catégorie A. 
 

 

 

 
 



 

FINANCES 
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11. Décision Modificative n°3 – exercice 2023 – Budget Principal 
 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1612-11, L.2322-1 et L.2322-
2, 
 

Vu l’instruction budgétaire M14 applicable au budget principal de la commune de Moissac, 
 

Vu la délibération n° 17 du Conseil Municipal du 13 avril 2023 portant vote du budget primitif de l’exercice 
2023 pour le budget principal de la ville de Moissac, 
 

Vu la délibération n° 07 du Conseil Municipal du 6 juillet 2023 portant vote de la décision modificative n° 1 
de l’exercice 2023 pour le budget principal de la ville de Moissac, 
 

Vu la délibération n° 08 du Conseil Municipal du 6 juillet 2023 portant vote de la décision modificative n° 2 
de l’exercice 2023 pour le budget principal de la ville de Moissac, 
 

Considérant qu’il y a lieu d’affiner les prévisions budgétaires 2023 du budget principal de la ville de Moissac, 
et de procéder à des transferts de crédits entre chapitres, 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « Juste pour vous préciser qu’on a toujours du mal avec ces délibérations un peu obscures, 
on a l’impression de voter simplement des opérations d’ordre alors qu’on s’aperçoit qu’en caractère 
imprévisible vous ajoutez pour près de 21 000 € d'eau et pour près de 195 000 € d’électricité. On a voté je le 
rappelle le budget primitif en avril et vous n'avez pas pu prévoir l'augmentation de l'eau et de l'électricité à ce 
moment-là ? » 
M. Le MAIRE : « M. LAVERGNE va répondre plus précisément sachant que je tiens à préciser que nous 
avons fait des efforts en matière de sobriété énergétique et qu’on a une consommation moindre que l’année 
dernière mais les augmentations sont passées par là. M. LAVERGNE peut être plus précis. » 
Monsieur le Maire donne la parole au Directeur des Services Techniques, Monsieur Thierry LAVERGNE. 
M. LAVERGNE : « Sur la fin d’année 2022, à peu près jusqu’en mars nous n’avons pas eu de facture 
puisqu’EDF n’a pas fourni de facture. L’augmentation si on prend en kilowattheures, nous étions à 0.6 
centimes le kilowattheure en décembre et déjà en mars nous étions à 15 centimes. Et pour l’instant nous 
sommes stables nous sommes à peu près à 0.14 cela ne baisse pas pour le moment. » 
Mme CAVALIE : « Les dépenses et imprévues on a voté combien au budget primitif ? 
M. PORTES : « En mémoire je crois que c’est 250 000 €. » 
Mme CAVALIE : « Quand vous déduisez les dépenses imprévues qu’on acte aujourd’hui, il nous reste 
combien en dépenses imprévues ? Il ne nous reste rien, donc nous n’avons rien comme dépenses imprévues 
jusqu’à la fin de l’année. » 
M. Le MAIRE : « Un peu plus de 60 000 €. » 
Mme CAVALIE : « Sur un budget de 500 000 € au départ. » 
M. PORTES : « Comme le nom l’indique ce sont des dépenses imprévues donc comme l’a dit M. 
LAVERGNE, ces augmentations bien que nous pensions que nous allions en avoir, nous avons d’abord 
augmenté ces dépenses mais pas assez vu les augmentations très fortes et justement on a pallié à ça par 
ces dépenses imprévues c’est à dire que quelque part nous avions quand même prévu. Elles ne sortent pas 
comme ça du chapeau les dépenses imprévues. »   
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 25 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 



 

 

 

ADOPTE la Décision Modificative n° 3 de l’exercice 2023 sur le budget principal de la ville de Moissac, 
équilibrée à 43 000 € en dépenses et recettes pour la section d’investissement et à 80 000 € en dépenses 
et recettes pour la section de fonctionnement, comme suit : 
 
 

 
 

 
Le vote est effectué au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 
 

DONNE délégation à Monsieur le Maire à l’effet de notifier à Monsieur le Sous-Préfet de Castelsarrasin et 
au Comptable public, l’ensemble des pièces, dans les délais fixés par les lois et règlements en vigueur. 
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12. Fixation de la durée d’amortissement des immobilisations incorporelles 
et corporelles – Budget annexe Camping et Port de Moissac 

 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 
Vu les articles L. 2321-2-27 et R. 2321-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M4 relative aux services publics industriels et commerciaux, 
 

Vu la délibération n° 15 du conseil municipal en date du 23 septembre 2023 fixant les durées d'amortissement 
des immobilisations corporelles et incorporelles acquises sur le budget annexe Camping et Port de Moissac, 
 

Considérant qu’il convient de fixer la durée des amortissements pour les autres constructions (article 2138), 
 
Considérant que la Commune de Moissac met en œuvre les principes suivants : 
 - Les biens meubles et immeubles sont amortis pour leur coût d'acquisition Hors Taxes (HT), dans la 
mesure où le budget annexe Camping et port de Moissac est assujetti à la TVA, 
 - Le calcul des amortissements est effectué en mode linéaire à compter de l'exercice suivant 
l'acquisition des biens, 
 - Tout plan d'amortissement en cours se poursuivra selon ses modalités initiales jusqu'à son terme, 
sauf en cas de fin d'utilisation du bien (cession, affectation, mise à disposition, réforme ou destruction), 
 - Les biens acquis pour un montant inférieur à 835 € HT seront amortis en une seule année, 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Je précise sur les dépenses imprévues que nous avons eu aussi les véhicules brûlés de la 
police municipale et la tempête sur les bâtiments municipaux qui s’élèvent à plus de 400 000 € de dégâts et 
la voirie également, près de 500 000 € dégâts voirie, bâtiments et surtout les voitures brûlées par les racailles 
qui ont coutées plus de 85 000 €. » 
M. PORTES : « Et c’est bien que nous ayons eu des possibilités de payer cela rubis sur ongle. » 
M. Le MAIRE : « Grâce aux dépenses imprévues notamment. »  
M. PORTES : « Grâce aux dépenses imprévues. » 
 
Pendant le vote :  
M. Le MAIRE : « Merci de tous lever le doigt même si vous êtes dans le même groupe parce que Ignace il 
écrit beaucoup mais participe au vote parce que des fois, moi si tu ne lèves pas le doigt, voilà, je dois le 
savoir aussi. Pense aussi à voter sinon je compte pour. » 
 
 
 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 25 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
 
 
ADOPTE les durées d'amortissement pour le budget annexe Camping et Port de Moissac définies comme 
suit : 
 



 

 

 

Catégorie Articles 
Durée en 
années 

Immobilisations 
incorporelles 

Frais d'études et d'insertion non suivis de 
travaux 

2031 / 2033 5 ans 

Frais de recherche et de développement 2032 5 ans 

Logiciels et applications informatiques 2051 2 ans 

Débits de boissons (licences IV …) 2051 2 ans 

Immobilisations 
corporelles 

Agencements et aménagements – Terrains nus 2121 15 ans 

Agencements et aménagements – Terrains bâtis 2125 15 ans 

Autres agencement et aménagements de 
terrains 

2128 15 ans 

Autres constructions 2138 10 ans 

Installations complexes ou à caractère 
spécifique 

2151 / 2153 10 ans 

Matériel et outillages industriels 2154 / 2155 10 ans 

Agencement et aménagement du matériel et 
outillage industriels 

2157 10 ans 

Installations générales, agencements et 
aménagements divers 

2181 10 ans 

Matériel de transport - type voitures, petits 
utilitaires, vélos, motos, scooters 

2182 5 ans 

Matériel de transport - gros utilitaires, poids 
lourds, engins de chantiers, véhicules industriels 

2182 8 ans 

Matériel de bureau et matériel informatique 2183 5 ans 

Mobilier  2184 10 ans 

Petit électroménager et petit équipement légers 2188 5 ans 

Equipements de loisirs 2188 10 ans 

Autres immobilisations corporelles (y compris 
mobilier urbain) et autres matériels 

2188 10 ans 

Coffre-fort 2188 20 ans 
 

FIXE un seuil unitaire à 835 € HT pour les biens de faible valeur à amortir sur un an, 
 
DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer les formalités nécessaires.  
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13. Décision modificative n°1 – Exercice 2023 – Budget annexe Camping et 
Port de Moissac 

 

Rapporteur : Monsieur PORTES. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L1612-11, L2322-1 et 2322-2, 
 

Vu l’instruction budgétaire M4 applicable au Budget annexe Camping et Port de Moissac, 
 

Vu la délibération n° 20 du Conseil Municipal du 13 avril 2023 portant vote du budget primitif de l’exercice 
2023 pour le budget annexe Camping et Port de Moissac, 
 

Considérant qu’il y a lieu d’affiner les prévisions budgétaires 2023 du budget annexe Camping et Port de 
Moissac, et de procéder à des transferts de crédits entre chapitres, 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 25 voix pour et 6 voix contre (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
ADOPTE la Décision Modificative n° 1 de l’exercice 2023 sur le budget annexe Camping et Port de Moissac, 
équilibrée à 18 050.00 € en dépenses et recettes pour la section d’investissement et à 1 620.00 € pour la 
section de fonctionnement, comme suit : 
 
 

 
 
Le vote est effectué au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et d’investissement. 
 
DONNE délégation à Monsieur le Maire à l’effet de notifier à Monsieur le Sous-Préfet de Castelsarrasin et 
au Comptable public, l’ensemble des pièces, dans les délais fixés par les lois et règlements en vigueur. 
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14. Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 
2024 et fixation du mode de gestion des amortissements. 

 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 
 
Vu l’article 106 III de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) ; 
 
Vu l’article L.2321-2-27 du code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
Vu l’article R.2321-1 du CGCT ; 
 
Vu l’article 175 de la loi n°2022-217 dite 3DS du 21 février 2022 ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques ; 
 
Considérant que la collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2024 ; 
 
Considérant que cette norme comptable s’appliquera au Budget Principal de la ville de Moissac, 
à son Budget Annexe « Lotissements », et à son Budget Annexe « Lotissement Belle-Ile » ; 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Pour l’administration c’est essentiel, c’est une obligation légale et cela nécessitera une 
formation de nos agents. » 
M. PORTES : « Je pourrais donner juste une information sur l’amortissement, il y a eu un travail considérable 
de notre équipe comptable sur des amortissements qui étaient très en retard voire des dizaines d’années, 
cela n’avait pas été sorti des réserves, je tenais à le préciser. »   
 
 
 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 

 
 

ADOPTE la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57 au 1er janvier 
2024, pour le Budget Principal, le Budget Annexe « Lotissements », et le Budget Annexe « 
Lotissement Belle-Ile » et d’appliquer le mode de vote par nature avec présentation fonctionnelle ; 
 
CONSERVE un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2024 ; 
 
APPROUVE l’annexe jointe relative à la fixation des catégories et durées d’amortissement des biens ; 
 
DECIDE de calculer l’amortissement pour chaque catégorie d’immobilisations au prorata temporis ; 
 



 

 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2024, à des mouvements de crédits 
de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la 
limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
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15. Centre international d’Accueil et de Séjour l’Ancien Carmel – fixation de la 
redevance 2023 sur l’exercice 2021-2022 

 
Rapporteur : Monsieur PORTES. 
 

Vu la délibération du 10 mai 2000 approuvant la convention de Délégation de Service Public signée avec le 
Club Alpin Français pour assurer la gestion du Centre International d’Accueil et de séjour de L’Ancien Carmel,  
 

Vu la délibération n° 36 du 16 décembre 2004 portant approbation de l’avenant à la convention de gestion 
du Centre International d’Accueil et de Séjour du Carmel de Moissac,  
 
Considérant les comptes annuels du Club Alpin Français pour la période du 1er octobre 2021 au 30 
septembre 2022,  
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme HEMMAMI : « On se pose tout simplement la question de savoir pourquoi nous votons en octobre cette 
redevance pour l’exercice 2021- 2022, nous aurions pu la voter beaucoup plus tôt. » 
M. Le MAIRE : « C’est par rapport au bilan. » 
Monsieur le Maire donne la parole au responsable de cabinet, Monsieur Quentin LAMOTTE.  
M. LAMOTTE : « On reçoit les bilans à cette période-là, on les a reçus avant l'été. Donc c'est le premier 
conseil municipal qui permet d’avoir les chiffres effectivement de la saison précédente pour pouvoir voter 
cette redevance. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
APPROUVE le versement par le Club Alpin Français d’une redevance de 44 671.28 € au titre de l’année 
2023 pour la gestion du Centre International d’accueil et de séjour de l’Ancien Carmel de Moissac. 
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16. Convention de groupement de commandes entre la ville de Moissac et le 
CCAS pour la fourniture et la livraison d’enveloppes avec logo et de 
cartouches d’encre 

 

Rapporteur : Monsieur SEGARD. 
 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-21, 
 
Vu le projet de convention de groupement de commandes ci-annexé, 
 
Vu le rapport de Monsieur Romain LOPEZ, Maire, proposant de se prononcer sur : 

o L’adhésion de la mairie au groupement de commande 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal d'Action 

Sociale  
o Le choix d'adhérer à l'ensemble du projet de marché 

 
Considérant que le Centre Communal d'Action Sociale proposera le projet de convention lors de son conseil 
d'administration du 16 octobre 2023 et validera les principes suivants : 
 

o L’adhésion du CCAS au groupement de commande, 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec la Ville de Moissac et d’adhérer 

aux prestations suivantes : 
o Lot 1 – Fourniture et livraison d'enveloppes avec logos, 
o Lot 2 – Fourniture et la livraison de cartouches d'encre, 

o L’autorisation à Madame MATALA, vice-présidente de signer la convention et à en assurer 
l'exécution. 

 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
M. SEGARD : « Il restait une phrase mais comme il y en a qui discutent je me suis arrêté. » 
M. Le MAIRE :« Effectivement soyons rigoureux, je vous précise nous sommes filmés. » 
M. SEGARD : « Moi je ne lis pas pour rien. » 
M. Le MAIRE : « Nous sommes filmés donc il y a une audience très importante suivant les conseils 
municipaux sur la page Facebook de la ville qui nous écoute. Nous avons plus d’audience qu’Arte TV. » 
M. DUPARC : « Vous venez de passer 5 mn la tête tournée pendant que M. SEGARD passait, vous parliez 
derrière vous. »  
M. Le MAIRE : « Je précise que je ne vous ai pas lancé de projectiles mais que j’en ai reçu un c’est gentil. » 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE l'adhésion de la Ville de Moissac au groupement de commandes, 
 
APPROUVE le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal 
d'Action Sociale,  
 
CHOISIT d'adhérer à l'ensemble des projets de marchés, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à en assurer l'exécution.
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17. Convention de groupement de commandes entre la ville de Moissac et le 
CCAS pour la prestation d’assurance : Dommage aux biens et risques 
annexes – approbation et autorisation de signature. 

 

Rapporteur : Monsieur SEGARD. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2122-21, 
 

Vu le projet de convention de groupement de commandes ci-annexé, 
 

Vu le rapport de Monsieur Romain LOPEZ, Maire, proposant de se prononcer sur : 
o L’adhésion de la mairie au groupement de commande 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal d'Action 

Sociale  
o Le choix d'adhérer au projet de marché 

 
Considérant que le Centre Communal d'Action Sociale proposera le projet de convention lors de son conseil 
d'administration du 16 octobre 2023 et validera les principes suivants : 
 

o L’adhésion du CCAS au groupement de commande, 
o Le projet de convention de groupement de commandes passé avec la Ville de Moissac et d’adhérer 

à la prestation : assurance des dommages aux biens et des risques annexes, 
o L’autorisation à Madame MATALA, vice-présidente de signer la convention et à en assurer 

l'exécution. 
 
 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 

 
 
APPROUVE l'adhésion de la Ville de Moissac au groupement de commandes, 
 
APPROUVE le projet de convention de groupement de commandes passé avec le Centre Communal 
d'Action Sociale,  
 
CHOISIT d'adhérer à la prestation : assurance dommages aux biens et risques annexes  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention et à en assurer l'exécution. 
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18. Autorisation de signer les marchés à venir : Assurance Dommage aux 
biens et risques annexes 

 

Rapporteur : Monsieur SEGARD. 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-21- 1 
 
Vu la définition de l'étendue du besoin à satisfaire et le montant prévisionnel des marchés présentés par  
Monsieur Romain LOPEZ, à savoir :   
 

- La durée du marché pourrait être de 4 ans, à compter du 01 janvier 2024 pour le lot assurance 
des dommages aux biens et des risques annexes comprenant notamment les bâtiments et 
les biens immobiliers désignés à l'inventaire, les biens mobiliers, le matériel, les 
marchandises, les biens extérieurs…. 
 

- L’estimation TTC annuelle est de 87 000 € TTC pour la ville et de 6 000 € TTC pour le CCAS, soit un 
total estimatif de 93 000 € TTC/an soit 372 000 € TTC pour 4 ans.  

 
Considérant que le contrat pour l'assurance des dommages aux biens et des risques annexes prend fin au 
31 décembre 2023, suite à la dénonciation du titulaire actuel 

 

Considérant la nécessité de lancer une consultation pour la prestation reprise ci-dessus : 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché à venir suite à la définition du besoin à satisfaire et des 
montants prévisionnels présentés. 
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19. Mise aux normes de la piste d’athlétisme – complexe sportif Jo 
Carabignac – Signature du marché 

 
Rapporteur : Monsieur LERMINEZ. 
 

 
Considérant la nécessité d’une mise aux normes de la piste d’athlétisme au stade Jo-Carabignac, 
 
Considérant l’offre proposée par le groupement POLYTAN / EUROVIA dont le montant HT s’élève à 
1 084 404,18 € HT (variante), 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. VELA : « Juste pour dire que nous allons nous abstenir sur cette délibération mais pas sur la mise aux 
normes de la piste d’athlétisme. Nous nous abstenons par rapport au budget qui avait été prévu de 847 000€ 
et juste savoir quel était le problème qu’il y a eu pour avoir autant d’avenants. » 
M. Le MAIRE : « Nous avions prévu en tout 1 400 000 € et pas 847 000 € donc on reste encore dans les 
clous de notre budget. Cette revalorisation malheureusement on la subit parce qu’il n’y a eu qu’un candidat, 
M. LAVERGNE va apporter des précisions, qui a posé un dossier, il n’y a je crois que 3 ou 4 entreprises en 
Europe qui sont spécialisées dans ce domaine et nous n’avons eu qu’une candidature, il va vous le préciser 
donc soit on déclare infructueux, il n’y a pas de travaux, soit nous allons sur ce projet. Cette revalorisation 
malgré tout nous permet de toucher les fonds Européens donc cela fait une réévaluation pour la ville de 
30 000 € je pense que 30 000 € c’est tout à fait acceptable pour refaire un stade. » 
M. VELA : « Je voudrais juste redire et c’est bien une question que l’on aurait pu avoir en commission extra 
sportive si elle avait existé donc cela ne veut pas dire que nous votons contre la commission extra-sportive 
mais on est pour les projets qui vont se mettre en place. » 
M. Le MAIRE : « Vous êtes pour mais vous vous abstenez, ce n’est pas grave. Monsieur LAVERGNE petite 
précision ? »   
Monsieur le Maire donne la parole au Directeur des Services Techniques, Monsieur Thierry LAVERGNE 
M. LAVERGNE : « Juste pour préciser le montant qui avait été délibéré auparavant, en fait c’est en phase 
APS que nous avons déposé les subventions, c’est-à-dire que nous étions autour de 800 000 € estimatif sauf 
qu’il y a eu entre temps l’inflation, car il s’est passé huit mois d’étude entre temps et c’est pour cela que 
quand nous avons lancé le marché et quand on a eu la bonne surprise d’ouvrir nos marchés sur les deux 
réponses que nous avons eu il y a eu cette inflation que nous avons pris de plein fouet, nous sommes 
beaucoup sur des produits pétroliers, essentiellement. Et vu qu’on vise le classement de la piste au niveau 
Régional, pour redescendre dans un coût raisonnable, on ne peut pas enlever d’atelier ou quoi que ce soit à 
la piste d’athlétisme. Nous sommes obligés de subir l’inflation. » 
M. Le MAIRE : « Sachant qu’il n’y a pas qu’une piste, il y a aussi les équipements qui vont avec à côté, les 
sauts en hauteur, en longueur, les barrières … »  
M. LAVERGNE : « Les javelots. » 
M. Le MAIRE : « Voilà ce n’est pas qu’une simple piste. Malheureusement comme l’intercommunalité a subi 
des hausses importantes sur le centre aquatique, quand on fait des projets, et là, vous n'allez pas nous 
reprocher d'en faire, et bien aujourd'hui, on subit de plein fouet les augmentations de matières premières. 
Mais heureusement, pour une fois, l'Union Européenne, qui marche avec les contributions nationales ne 
l’oublions pas nous donnera une subvention qui nous permettra de limiter fortement cette réévaluation. » 
M. LERMINEZ : « En tant que délégué aux sports de la ville de Moissac, je ne peux que me féliciter de ce 
projet qui va vraiment donner une meilleure image de la ville de Moissac, puisque moi j’ai été pratiquant 
d'athlétisme il y a très longtemps et j’ai vécu exactement ce qu’il va se passer sur cette piste et passer d'une 
piste en cendrée à une piste en tartan. Donc cela à un coût, c'est certain. Mais ça va permettre au monde 
du sport entre autres l'athlétisme, mais pas que l’athlétisme, je pense que les écoles vont être concernées, 
d'avoir une piste flambant neuve et pouvoir recevoir des compétitions de qualité et de niveau régional, ce 
qu'on ne pouvait pas faire jusqu'à maintenant, et le club d'athlétisme de Moissac a des excellents résultats 



 

 

 

mais il y a certaines disciplines qu’ils ne peuvent pas pratiquer parce que nous n’avons pas les équipements 
nécessaires. On est un petit peu pauvre en Tarn et Garonne au niveau équipement donc je pense que 
Moissac va briller grâce à cette piste d'athlétisme parce que nous allons pouvoir organiser de belles 
compétitions et faire venir de toute l’Occitanie voire d'ailleurs des clubs et avoir les résultats qui vont avec et 
derrière il y aura certainement des subventions qui tomberont par la suite avec les résultats. Voilà c’est tout 
ce que je voulais dire. ». 
M. Le MAIRE : « D’autant que dans le cadre du contrat de ville l'État nous incite à faire ce type 
d'investissement et qui plus est, nous avons ajouté l'inclusion par le sport. C'est une importance et au-delà, 
il y a effectivement les écoles, les collèges et lycées qui aujourd'hui, en période hivernale et automnale, on 
a de la chance, l'été se prolonge. Mais le semblant de piste autour du stade est impraticable, sur une bonne 
partie de l’année, le stade est inutilisable donc ça aussi au-delà de la piste, c’est un vrai problème. Et je 
précise que nous aurons du coup le pendant de ce qui se fait à Montauban, à Moissac donc nous aurons un 
équipement sur Montauban régional et un équipement sur Moissac régional, ce qui coupe la poire en deux 
au niveau du département et ce qui est intéressant aussi pour l’attractivité de la ville. »  
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 25 voix pour et 6 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, LORENZO, 
VELA), 

 
 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché et toutes les pièces nécessaires à sa mise en œuvre avec 
le groupement POLYTAN / EUROVIA dont le montant HT s’élève à 1 084 404,18 € HT (variante).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

PATRIMOINE COMMUNAL - ACQUISITIONS - VENTES - LOCATIONS 
20 – 09 octobre 2023 

20. Approbation de l’avenant n°1 à la promesse de vente entre la ville et la 
société Kalilog pour la cession d’un ensemble immobilier sis impasse 
Charles Baudelaire 

 
Rapporteur : Madame CAZORLA. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2241-1, 
 

Vu le code de la propriété des personnes publiques, 
 

Vu la délibération n°7 du 7 juillet 2022 portant vente d’un ensemble immobilier, sis impasse Charles 
Baudelaire, au prix de 160 000.00 €, à la société KALILOG pour la construction d’une résidence sénior. 
 
Vu la promesse de vente établie le 9 août 2022 par maître Katia GONZALEZ DELRIEU, notaire à Moissac, 
 

Considérant la demande de prolongation de la promesse de vente émise par Monsieur Cyril QUEYROI, 
responsable développement à la société KALILOG,  
 

Entendu l’exposé du rapporteur, 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « C’est pour une résidence séniors d’une soixantaine de logements comme nous l’avions 
présenté lors du conseil municipal où ce terrain a été vendu.» 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

AUTORISE la prorogation du délai de réalisation de la promesse de vente de l’ensemble immobilier, sis 
impasse Charles Baudelaire, jusqu’au 30 juin 2024 au plus tard, les autres conditions de la vente autorisées 
par délibération n°7 du 7 juillet 2022 demeurant inchangées.   
 

CHARGE l’étude notariale Katia GONZALEZ DELRIEU, sise 71 avenue du Chasselas à Moissac (82200), 
d’établir l’avenant n°1. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ou l’un de ses représentants à signer l’ensemble des pièces nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
21 – 09 octobre 2023 

21. OPAH-RU – 2019/2024 : Attribution de subventions à un propriétaire 
bailleur et à un propriétaire occupant. 

 
Rapporteur : Monsieur GARCIA. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Commande Publique, 
 
Vu le décret n° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires, 
 
Vu le contrat de ville Moissac signé le 10 juillet 2015, 
 
Vu la délibération du 30 juin 2016 approuvant la signature du protocole de préfiguration, 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2018 autorisant Monsieur le maire : 

- À signer la convention OPAH-RU et tous les actes nécessaires pour sa mise en œuvre, 
- À effectuer les demandes de subventions auprès de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), du 

Conseil Départemental, du Conseil Régional et de tous autres organismes susceptibles de 
financer cette opération, 
 

Vu la délibération du 5 mars 2019 autorisant Monsieur le Maire à signer le lancement du marché - suivi 
animation OPAH-RU par un opérateur extérieur, 
 
Vu la délibération du 26 septembre 2019 autorisant Monsieur le Maire ou son représentant à valider le cahier 
des charges des actions d’accompagnement de la ville, 
 
Vu la délibération du 13 avril 2023 concernant la mise en place d’une « opération Façades sur la Commune 
de MOISSAC, 
 
Vu la demande de subvention en date du 08/06/2023 des propriétaires bailleurs (PB), M. et Mme 
PERTENAIS demeurant 19, rue du Lavoir 40660 MOLIETS et MAA, pour des travaux de ravalement des 
deux façades de leur maison sise à l’angle des rues 75, rue Gambetta et rue Porte Arse à MOISSAC, 
 
Vu la demande de subvention en date du 14/06/2023 du propriétaire occupant (PO), M. BACHIRI Alan 31, 
rue du Pont 82200 MOISSAC, pour des travaux de ravalement de sa façade 
 
Vu l’avis favorable de la commission municipale d’urbanisme du 18 septembre 2023, 
 
Considérant que les propriétaires bailleurs, M. et Mme PERTENAIS Jacques et Isabelle et le propriétaire 
occupant, M. BACHIRI Alan remplissent les conditions pour bénéficier des aides attribuées par la ville de 
MOISSAC dans le cadre du dispositif de l’OPAH-RU,  
 
Considérant que pour ces dossiers le montant des aides communales et régionales (*) allouées aux 
propriétaires occupants et bailleurs, sont les suivantes : 

Propriétaire bailleur 
(PB) et propriétaire 

occupant (PO) 

Adresse rue 
MOISSAC 

Périmètre opération 
façade 

Montant subvention 
VILLE MOISSAC  

Montant subvention 
REGION OCCITANIE (*) 

PERTENAIS Jacques 
et Isabelle (PB) 

75, rue 
Gambetta/rue 
Porte Arse 

Périmètre hors rue du 
Pont 

2 000 € 

(Montant plafonné) 
2 000 € (*) 

(Montant plafonné) 

BACHIRI Alan (PO) 31, rue du Pont Périmètre renforcé 2 000 € 2 000 € (*) 
 

TOTAL SUBVENTIONS PAR COLLECTIVITE...... 
 

4 000 € 4 000 € (*) 

(*) sous réserve de l’avis favorable de la commission dédiée et du vote en commission permanente de la région 



 

 

 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. SEGARD : « C’est là-dessus que je tiens à m’excuser auprès de M. VELA car c’est sur ce point que je 
m’étais trompé quand j’ai voté le soir depuis chez moi et donc cela a été rectifié. » 
M. Le MAIRE : « Il y a eu une confusion de rue, Ignace VELA ayant interpelé par mail Georges SEGARD en 
disant qu’il attendrait les explications en conseil municipal. » 

 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

DECIDE, conformément aux règlements de « l’opération Façades », de verser aux propriétaires suivants :  
 

• M. et Mme PERTENAIS Jacques et Isabelle, une subvention communale :            2 000 € et 
la part régionale de 2 000 € sous réserve de l’avis favorable de la commission dédiée et du vote en 
commission permanente de la région 
 

• M. BACHIRI Alan, une subvention communale de : 2 000 € et la part régionale de 2 000 € sous 
réserve de l’avis favorable de la commission dédiée et du vote en commission permanente de la 
région 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget 2023, 
 
DIT que ces subventions ne seront versées qu’après réception de la fiche de calcul au paiement, présentée 
par l’opérateur en charge du suivi-animation de l’OPAH-RU et du contrôle de l’achèvement des travaux qui 
devront être conformes aux prescriptions effectuées,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ces dossiers.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

22 – 09 octobre 2023 

22. Validation du tracé de la Route Equestre d’Artagnan sur la commune de 
Moissac et demande d’inscription au Plan Départemental des itinéraires de 
Promenades et de Randonnées (PDIPR)  

 

Rapporteur : Madame SCHATTEL. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Vu la Route Européenne d’Artagnan, route équestre certifiée « Itinéraire Culturel Européen » par la 
Commission Européenne en mai 2021, qui relie la commune de Lupiac (Gers), lieu de naissance de 
d’Artagnan à Maastricht (Pays-Bas), lieu de sa mort, 
 

Vu la « Route Madame » un des 6 itinéraires de cette route équestre, traverse le Tarn-et-Garonne sur 104 
kms : 23 kms sur la Communauté des Communes de la Lomagne Tarn-et-Garonnaise, 54 kms sur la 
Communauté des Communes Terres des Confluences et 27 kms sur le pays de Lafrançaise, 
 

Vu le balisage de cette Route Equestre devrait débuter pendant le troisième trimestre 2023 par une 
signalétique adaptée et posée par l’Association des Chevaliers du Temple (Labastide-du-Temple). 
 

Considérant le parcours concerné par la pratique de la randonnée équestre, mais aussi pédestre et VTT 
sur la commune de Moissac, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver et valider le tracé de la route 
équestre et d’autoriser le balisage sur les voies et chemins communaux suivants :  
Voies et chemins ruraux : 

- Chemin de Saint-Nicolas-de-la-Grave 
- Chemin de béline 
- Avenue Manuel-Cugat 
- Pont Napoléon (RN 113) 
- Place du Vieux Port 
- Promenade Sancert 
- Avenue de l’Uvarium 
- Voie communale n° 13 dite de la Rhode 
- Chemin de Merle au Tarn 
- Chemin des Barthes 
- Voie communale des Barthes 
- RD N° 101 de Lizac à Moissac 
- Voie communale du milieu 
- Chemin du milieu au Tarn 
- Chemin rural du milieu à la Serre. 
-  

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

VALIDE le tracé de la route équestre d’Artagnan sur la commune joint aux présentes, 
 

AUTORISE le balisage ainsi que le passage du public sur l’itinéraire,  
 

S’ENGAGE à : 
- Conserver aux chemins ruraux retenus sur son territoire leur caractère public et ouvert, 
- Ne pas les aliéner, 
- Maintenir la libre circulation de ou des activité(s) ci-dessus désignée(s), 
- Prévoir le remplacement desdits itinéraires en cas de modifications (suppression, remembrement, 

cession), 
 

DEMANDE en conséquence à Monsieur le Président du Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne de bien 
vouloir inscrire ces chemins au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée,  
 
Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
M. Le MAIRE : « Je précise que j’ai pris la procuration de Arlette CAZORLA qui est souffrante et Any 
DELCHER prend la procuration de Reine Claude ORTALO également souffrante. »



 

 

 

                                          
 



 

 

 

                                         



 

 

 



 

 

 

23 – 09 octobre 2023 

23. Convention de partenariat pour la diffusion de données ouvertes et 
intelligentes avec le syndicat Mixte Tarn et Garonne Aménagement 

 
Rapporteur : Monsieur THIERS 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu l’article n° 2016-1321 de la Loi du 7 octobre 2016, pour une République numérique, 
 
Vu les articles L.311-1, L.311-9 et L.300-4 du Code des relations entre le public et l’administration – CRPA),  
 
Vu la démarche d’ouverture des données publiques au travers de sa plateforme Tarn-et-Garonne Open Data 
engagée par le Syndicat Mixte Tarn-et-Garonne Aménagement, au service de la transparence, du 
développement économique et social, ainsi que de la valorisation et de la modernisation de l’action publique,  
 
Considérant le souhait du Syndicat Mixte Tarn-et-Garonne Aménagement de poursuivre la mise à 
disposition progressive de ses données ainsi que celles de ses partenaires de façon universelle, et publier 
des jeux de données selon des standards définis au niveau national et territorial et propose de poursuivre 
cette dynamique au service du territoire départemental et de ses partenaires intéressés, 
 
Après en avoir donné lecture, Monsieur Le Maire soumet au vote de l’Assemblée délibérante les termes de 
la convention à intervenir avec le Syndicat Mixte Tarn-et-Garonne Aménagement. 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE les termes de la convention de partenariat pour la diffusion de données ouvertes et intelligentes 
à intervenir avec le Syndicat Mixte Tarn-et-Garonne Aménagement, 
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à revêtir de sa signature ladite convention et tout document y afférent, 
 
 



 

 

 

                             



 

 

 

                                



 

 

 

                                



 

 

 

                             



 

 

 

24 – 09 octobre 2023 

24. Contrat d’équipement avec le Département de Tarn et Garonne (annule et 
remplace la délibération n°8 du 09 mars 2023) 

 

Rapporteur : M. POUGNAND. 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Vu la proposition du Département aux collectivités territoriales de conclure des contrats d’équipement pour 
l’attribution de subventions sur leurs projets d’équipements pour une période de trois ans, qui pourront faire 
l’objet de deux avenants sur cette durée. 
 

Vu qu’il est proposé de saisir le Département pour parvenir à une contractualisation dans les meilleurs délais, 
pour inscrire les premiers projets ci-dessous pour la période 2023 : 

- Rénovation de la piste d’athlétisme pour un montant de 1.084.404,18 € HT 
- Remplacement éclairage du stade d’honneur et pise d’athlétisme pour un montant de 151.582,70 € 

HT 
- Remplacement de l’éclairage des cours de tennis intérieurs pour un montant de 23.520,00 € HT 
- Remplacement de l’éclairage des cours de tennis extérieurs pour un montant de 5.904,00 € HT 
- Création d’un city stade dans le parc « Petit Bois » pour un montant de 74.008,00 € HT 
- Création d’une aire de jeux pour enfants et cheminement dans le parc « Petit Bois » pour un montant 

de 49.509,25 € HT 
- Création d’une aire de jeux basket 3x3 dans le parc « Petit Bois » pour un montant de 5.090,00 € HT 
- Création de terrain de pétanque dans le parc « Petit Bois » pour un montant de   3.770,00 € HT 
- Réfection du mur du cimetière de Saint-Avit pour un montant de 7.360,00 € HT 
- Mise en place de contrôle d’accès sur trois écoles de la commune pour un montant de 46.780,21 € 

HT 
- Restauration du tableau « La Cène » pour un montant de 7.000,00 € HT 
- Aménagement de la rue Guilleran pour un montant de 378.689,10 € HT 
- Travaux de réaménagement de la place de la Liberté, pour un montant de 262.325,00 € HT 
- Amélioration des performances énergétiques, ainsi que le confort thermique des sept bâtiments 

scolaires, pour un montant de 2.897.628,00 € HT 
 

Soit 14 dossiers dont le montant total de l’investissement s’élèverait à 4.997.570,44 € HT. 
 
Considérant la proposition du Conseil Départemental de signer un contrat d’équipement, ainsi que 
l’autorisation de préfinancer les travaux sans perdre le bénéfice de la subvention. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Nous reviendrons plus en détail dans les prochaines semaines sur le dernier projet à trois 
millions d’euros concernant les écoles. » 
  
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

 

APPROUVE le programme des travaux ci-dessus indiqué,  
 

SOLLICITE auprès du Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne les subventions relatives à l’ensemble 
des projets susmentionnés dans le cadre d’un contrat d’équipement, 
 

SOLLICITE l’autorisation de préfinancement des travaux auprès du Conseil Départemental, 
 



 

 

 

DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous actes en conséquence des présentes, 
 

 
Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
 
M. Le MAIRE : « Là cette fois ci l’opposition municipale le vote pour la piste. » 
Mme CAVALIE : « Petite précision puisque vous revenez sur cette délibération, pourquoi nous nous sommes 
abstenus tout à l’heure sur la piste d’athlétisme c’était par rapport au marché public et à l’augmentation qui 
était mise en place. » 
M. Le MAIRE : « Je ne reviens pas sur la délibération, nous avions compris. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

25 – 09 octobre 2023 

25. Conventions de mise à disposition de bien valant procès-verbal de remise 
d’ouvrage entre la commune et la communauté de communes Terres des 
Confluences suite à la mise en œuvre de la compétence GeMAPI 

 
Rapporteur : Monsieur LOURMEDE. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 5.214-16, L. 5216-1-5°, L. 
1321-3, L. 5211-5 III, L. 5211-17, L.1321-1 et suivants,   
 
Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 566-12-1, L. 211-7, 
 
Vu la loi n° 99.586 du 12 juillet 1999, 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles, 
 
Considérant la nécessité de signer lesdites conventions afin de fixer les modalités de mise à disposition au 
profit de la communauté de communes, des digues et des ouvrages et annexes jouant un rôle de protection 
contre les inondations sur la commune de Moissac, dans le cadre de l’exercice de la compétence GeMAPI, 
 
Après en avoir donné lecture, Monsieur Le Maire soumet au vote de l’Assemblée délibérante les termes des 
conventions à intervenir avec la communauté de communes Terres des Confluences. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
 
M. Le MAIRE : Il s’agit d’un transfert de compétences. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

  
APPROUVE, selon les modalités susvisées, les deux conventions de mise à disposition au profit de la 
communauté de communes, de biens valant procès-verbal de remise d’ouvrage entre la commune et un 
établissement public de coopération intercommunale suite à la mise en œuvre de la compétence Gestion 
des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GeMAPI), à conclure avec la communauté de 
communes Terres des Confluences, telles que ci-annexées ;  
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à revêtir de sa signature lesdites conventions et tout document y afférent, 
 
  
  



 

 

 

                                                      



 

 

 

                                                



 

 

 

                                             



 

 

 

                                          



 

 

 

                                            



 

 

 

                                                   



 

 

 

                                                



 

 

 

                                                      



 

 

 

ENFANCE - PETITE ENFANCE 
26 – 09 octobre 2023 

26. Approbation du règlement de fonctionnement des trois crèches et des 
projets d’établissement des multi-accueils municipaux, Crèche les 
Grappillous, Petite crèche Bulle de bébés, Micro crèche Achon 

 
Rapporteur : Madame GAYET. 
 

Vu le Code de la santé publique article R.2324, 
 

Vu la nécessité de fournir les règlements de fonctionnement et les projets d’établissement aux partenaires 
et financeurs. 
 

Vu la nécessité pour la collectivité d’avoir son propre règlement de fonctionnement pour le service petite 
enfance et projets d’établissements relatifs à la crèche Les Grappillous, la petite crèche Bulle de bébés et la 
micro crèche Achon. 
 

Considérant qu’il convient d’actualiser les règlements de fonctionnement et les projets d’établissement de 
manière à en clarifier la lecture et mettre à jour les données selon les nouvelles législations,  
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme HEMMAMI : « En fait c'est concernant l'annexe 1, les pièces à fournir, vous demandez un justificatif 
d'emploi ou de formation. Et là on souhaitait vous alerter parce qu’en fait si par manque de ces pièces vous 
refusez de prendre un enfant lié à la situation des parents, la commune pourrait être poursuivie en justice 
pour discrimination. » 
M. Le MAIRE : « Nous savons parfaitement cela et nous ne discriminerons personne. » 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A 26 voix pour et 5 abstentions (Mmes CAVALIE, HEMMAMI, MM. BOUSQUET, DUPARC, 
LORENZO), 

 
APPROUVE les termes du règlement de fonctionnement et des projets d’établissement des trois crèches : 
Grappillous, Bulle de Bébés et Achon. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux après le vote :  
 
Mme GAYET : « Il n’est pas du tout question de discriminer qui que ce soit, ces documents permettent 
d’analyser les familles qui viennent sur les crèches, de répartir les catégories socio professionnelles sur tous 
les établissements, de mixer toutes les catégories socio professionnelles et de pouvoir aussi étudier les 
demandes des familles en fonction des besoins par rapport à leur travail. »  
Inaudible  



 

 

 

Mme HEMMAMI : « On est bien d’accord c’était juste une alerte en fait, c’est parce que ce document nous a 
interpelé mais aux vues des critères et des places que vous attribuez aussi aux familles vulnérables et aux 
personnes qui sont en formation ou en insertion, il y a des places qui sont bien attribuées pour ce public-là 
donc nous avons bien vu Inaudible. » 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 

 

 

27 – 09 octobre 2023 

27. Convention d’objectifs et de financement de prestations de services avec 
la CAF : Prestation de service unique (PSU), bonus mixité sociale, bonus 
inclusion handicap pour les trois établissements d’Accueil du jeune enfant : 
Crèche les Grappillous, Petite crèche Bulle de bébés et Micro Crèche Achon 

 
Rapporteur : Madame MATALA. 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Décret du 31 aout 2021 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans, 
 
Considérant que les précédentes conventions d’objectifs et de financements avec la CAF pour la prestation 
de service unique (PSU), bonus inclusion handicap, bonus mixité sociale pour le multi-accueil Les 
Grappillous sont arrivées à terme au 31 décembre 2022. 
 
Considérant que les signatures des conventions pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027 
permettront le soutien financier de la CAF du Tarn et Garonne pour les 3 établissements d’Accueil du Jeune 
Enfants Les Grappillous, Bulle de Bébés et Achon de la commune de Moissac,  
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet lesdites conventions à l’approbation des membres 
du conseil municipal. 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
 
APPROUVE les termes des conventions d’objectifs et de financement pour les prestations de service unique 
des 3 crèches telles que proposées par la CAF.  
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer les conventions d’objectifs et de financement à intervenir entre la 
commune de Moissac et la CAF du Tarn et Garonne pour les 3 crèches Grappillous, Bulle de Bébés et 
Achon. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

28 – 09 octobre 2023 

28. Convention CAF petite enfance de l’axe 2 du « Fonds publics et 
territoires » 

 

Rapporteur : Madame GAYET. 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins 
de 6 ans, 
 
Considérant que les précédentes conventions pour le multi-accueil Les Grappillous sont arrivées à terme 
au 31 décembre 2022, 
 
Considérant que les signatures de la convention pour la période du 1er janvier 2023 au 31décembre 2023 
permettra le soutien financier de la CAF du Tarn et Garonne pour l’établissement d’Accueil du Jeune Enfant : 
crèche Les Grappillous, de la commune de Moissac,  
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet ladite convention à l’approbation des membres du 
conseil municipal. 
 
 
 
 

 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
A l’unanimité, 

 
APPROUVE les termes de la convention de l’axe 2 du fonds publics et territoires tels que proposées par la 
CAF.  
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention entre la commune de Moissac et la CAF du Tarn et 
Garonne pour les EAJE municipaux. 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

                                              



 

 

 

                                              



 

 

 

                                                 



 

 

 

                                                         



 

 

 

29 – 09 octobre 2023 

29. Convention pour la réservation de deux places au Multi Accueil Les 
Grappillous par l’Association Espace et Vie 2023 – 2025 

 
Rapporteur : Madame MATALA. 
 
 
Vu le code de la santé publique 

 
Vu le Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins 
de 6 ans 

 
Vu la délibération N°2012-45 du 09 juillet 2012 

 
Vu la convention d’Objectifs et de Financements de la CAF 
 
Considérant que les signatures des conventions pour la période du 1er septembre 2023 au 1er septembre 
2025 permettront le soutien financier de la CAF du Tarn et Garonne. 
 
Considérant qu’il convient de reconduire la convention énonçant les règles applicables en ce qui concerne 
la réservation de deux places au Multi-accueil Les Grappillous. 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet à l’approbation des membres du conseil municipal 
la reconduction de ladite convention. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Je présume qu’il n’y a pas de question comme ce sont des délibérations qui reviennent 
régulièrement. » 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
APPROUVE les termes de la convention.  
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer les deux conventions entre la commune de Moissac et l’Association 
Espace et Vie. 
 
 
 



 

 

 

                                                                            
 



 

 

 

                    



 

 

 

30 – 09 octobre 2023 

30. Convention prestation de service MSA pour le LAEP 
 
Rapporteur : Monsieur ACHCHTOUI. 
 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique, 
 
Vu le référentiel national concernant les Lieu d’Accueil Enfants-Parents (LAEP), 
 
Vu l’arrêté du 29 juillet 2022 concernant la charte nationale de soutien à la parentalité, 
 
Vu le Décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des enfants de moins 
de 6 ans, 
 
Considérant que la précédente convention d’objectifs et de financements avec la CAF et la MSA pour le 
LAEP est arrivée à terme au 31 décembre 2022, 
 
Considérant que les signatures de la convention pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025 
permettront le soutien financier de la MSA pour le LAEP de la commune de Moissac, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet ladite convention à l’approbation des membres du 
conseil municipal. 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
APPROUVE les termes de la convention d’objectifs et de financement pour les prestations du LAEP telles 
que proposées par la MSA.  
 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer la convention d’objectifs et de financement à intervenir entre la 
commune de Moissac et la MSA pour le LAEP. 
 
 
 
 



 

 

 

                                         
 



 

 

 

                                              



 

 

 

                                              



 

 

 

                              



 

 

 

            



 

 

 

31 – 09 octobre 2023 

31. Renouvellement des conventions d’objectifs et de financement, 
Prestation de service Accueil de loisirs (ALSH) : « Périscolaire » Bonification 
« Plan Mercredi », Bonus « Territoire ctg » Convention et « Extrascolaire » 
Bonus « Territoire ctg » 

 
Rapporteur : Madame GAYET. 
 

Vu le Code d’Action Sociale et des Familles. 
 

Considérant que la convention d’objectifs et de financement, Prestation de service accueil de loisirs (ALSH) 
« Périscolaire » est arrivée à échéance le 31 décembre 2022. 
 

Considérant que la convention d’objectifs et de financement, Prestation de service accueil de loisirs (ALSH) 
« Extrascolaire » est arrivée à échéance le 31 décembre 2022. 
 

Considérant que la signature de ces deux conventions, pour la période du 1ier janvier 2023 au 31 décembre 
2027 permettra le soutien financier de la CAF du Tarn et Garonne à la collectivité. 
 

Monsieur Le Maire, après en avoir donné lecture, soumet lesdites conventions à l’approbation des membres 
du conseil municipal. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Précision : notre centre de loisirs pour adolescents ouvre je l’ai dit en préambule de ce 
conseil aux vacances de la Toussaint. » 
 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 

APPROUVE les termes de la convention d’objectifs et de financement, Prestations de service Accueil de 
loisirs (ALSH) « Périscolaire », Bonification « Plan mercredi », Bonus « territoire CTG » et la convention 
d’objectifs et de financement, Prestation de service Accueil de loisirs (ALSH) « Extrascolaire », Bonus 
« territoire CTG ». 
 

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer lesdites conventions et toutes pièces afférentes. 
 
 
 
 

 
 

 

 



 

 

 

AFFAIRES SPORTIVES 
32 – 09 octobre 2023 

32. Convention de mise à disposition d’équipements sportifs au profit des 
établissements publics d’enseignement de compétence départementale.  

 
Rapporteur : Madame VOLLARD. 
 
 
 
Vu le Code de l’Education et notamment les articles L.214-1, l.214-4 et R.421-9,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1311-7 et L.1311-15,  
 

Vu le Code du Sport,  
 

Vu la délibération du Conseil Municipal de Moissac du 09 octobre 2023,  
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « C’était juste pour savoir, est-ce la reconduction d’une convention existante ?  
M. Le MAIRE : « Oui. » 
Mme CAVALIE : « D’accord, cela existait déjà ce fonctionnement-là de faire payer au collège qui demande 
le remboursement au département. » 
M. Le MAIRE : « Tout à fait. » 
Mme CAVALIE : « Puisqu’on voit que c’est uniquement pour les établissements publics est ce qu’une 
convention similaire existe pour les établissements privés ? » 
M. Le MAIRE : « A ma connaissance non puisqu’ils avaient un gymnase jusqu’à là. Ils utilisent ? »    
Mme CAVALIE : « Donc il faudra prévoir une convention similaire avec les établissements privés. » 
 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 
 
ACCEPTE les termes de la convention de mise à disposition d’équipements sportifs au profit du Collège 
François MITTERRAND.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention avec le Département de Tarn et Garonne, le Collège 
François MITTERRAND.  
 

 

 



 

 

 

                                                     



 

 

 

                                                           



 

 

 

                                                    



 

 

 

                                                                    



 

 

 

                 

 



 

 

 

 



 

 

 

                    



 

 

 

AFFAIRES CULTURELLES 
33 – 09 octobre 2023 

33. Plan de gestion interrégional – Bien UNESCO 
 

Rapporteur :  Madame LOPEZ. 

 
 
Vu la Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel adoptée par la 
Conférence générale de l’Unesco à sa dix-septième session le 16 novembre 1972 et ratifiée par la France 
en 1975 ; 
 

Vu les Orientations devant guider la mise en œuvre du Patrimoine mondial dont la dernière version a été 
adoptée le 31 juillet 2021 ; 
 

Vu la loi 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine stipulant 
la nécessité pour tout bien inscrit sur la Liste du Patrimoine mondial de l’Unesco de se doter d’un plan de 
gestion comprenant les mesures de protection, de conservation et de mise en valeur à mettre en œuvre ; 
 

Vu la décision n°22 COM VIII B 1 adoptée par le comité du patrimoine mondial de l’Unesco le 5 décembre 
1998 inscrivant sur la Liste du patrimoine mondial le bien : « Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle en 
France » sous les numéros 868 et 868 bis ; 
 
Vu la décision du Comité interrégional du bien Unesco « Chemins de Saint-Jacques de Compostelle en 
France » du 1er octobre 2020 de se mettre en conformité avec la loi 2016-925 en engageant l’élaboration 
d’un Plan de gestion pour l’ensemble du bien en série ainsi que pour chacune de ses composantes ;  
 

Vu le plan de gestion interrégional du bien culturel "Chemins de Saint-Jacques de Compostelle en France", 
visé en annexe, à l’élaboration duquel la collectivité a été invitée à participer et qui est coordonné par l’Agence 
française des Chemins de Compostelle, contenant les orientations générales de conservation et de mise en 
valeur du bien dans son ensemble pour la période 2023-2027 ; 
 

Vu la charte de gestion visée en annexe, entre l’Etat et l’Agence française des chemins de Compostelle, 
chargée d’assurer la coordination du bien culturel, de représenter les intérêts des propriétaires et d’assurer 
la mise en œuvre du plan de gestion nécessitant, dans l'esprit de la convention du patrimoine mondial, le 
concours de chaque propriétaire ou gestionnaire ; 
 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 19-05-2022 approuvant le cahier de gestion local de la 
composante « Abbatiale Saint-Pierre et cloître de Moissac » n°868-070, dont la Commune est propriétaire, 
contenant l'ensemble des actions de conservation, mise en valeur, médiation culturelle et patrimoniale et le 
plan d'action l'accompagnant pour la période 2023-2027 ; 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « On l’a déjà voté précédemment. Donc CELA a été réalisé par Loïc Lepreux. » 
 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE le plan de gestion interrégional et sa charte de gestion auquel s’adosse le cahier de gestion 
local de la composante ci-annexés, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à participer aux travaux d’animation et de mise en œuvre du plan de gestion 
interrégional et de participer au comité interrégional du bien réuni annuellement,  
 

DEMANDE à Monsieur le Maire d’adhérer à l’Agence française des chemins de Compostelle, gestionnaire 
du bien, et de participer aux instances statutaires et de gouvernance.



 

 

 

                                    



 

 

 

                                           
 



 

 

 



 

 

 

COMMERCE 
34 – 09 octobre 2023 

34. Dispositif d’aide à l’immobilier pour l’installation de commerçants sur la 
commune de Moissac 

 

Rapporteur : Madame DELCHER. 
 

Vu l’article L.1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Considérant que, confronté à un taux de vacance commerciale important, la municipalité de Moissac, 
souhaite y favoriser l’installation pérenne de commerçants  
 

Considérant qu’un dispositif d’aide à l’installation a été mis en place à l’adresse des entrepreneurs à Moissac 
qui portent un projet d’installation pérenne lors de la séance du Conseil municipal du 10 décembre 2020, 
 

Considérant qu’il est demandé aux candidats de fournir un dossier précisant leur activité et un prévisionnel 
sur trois ans, 
Considérant l’avis favorable émis par la commission Développement économique – tourisme – festivités du 
29 juin 2023 sur le dossier suivant,  
 

Considérant que les commerçants dont les dossiers sont retenus percevront une aide à l’installation 
mensuelle d’un montant maximum 200€ par mois pendant 24 mois, ainsi qu’un bonus de 50€ par mois sur 4 
mois lors d’ouverture le lundi de juin à septembre lors de la période touristique pendant les 2 premières 
années d’ouverture, soit un total maximal de 5 200€. Le versement interviendra mensuellement, et sera 
interrompu en cas de cessation d’activité sur Moissac, 
 

Considérant que conformément à la délibération n°47 du 10 décembre 2020 les entreprises retenues 
devront : 
• afficher leurs horaires d’ouverture en façade de magasin et les respecter ; 
• avoir une présence numérique a minima sur Google My Business avec affichage des horaires 
obligatoires 
• justifier du paiement de leur loyer  
• produire le cas échéant des pièces réactualisées précisées dans le courrier d’attribution 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme DELCHER : « Donc on a un commerce qui a ouvert récemment « Le dressing de Lily Rose », rue des 
Arts, c’est un prêt à porter de seconde main pour enfants, je précise parce que ce n’est pas précisé, pour 
enfants. Donc le montant de l'aide qui a été voté en commission est de 120 € donc pourquoi 120 € parce que 
le loyer est de 300 €. » 
M. Le MAIRE : « Nous en sommes où sur la consommation budgétaire ? » 
Mme DELCHER : « De mémoire il y a cinq aides qui se terminent fin de ce mois-ci, il y en cinq qui sont 
encore en cours, une qui a été stoppée parce que le commerce a fermé pour cause de santé et je crois qu'au 
niveau budget, nous avons dépassé les 18 000 €. Je ne peux pas vous dire exactement, c’est entre 18 000 
€ et 19 000 € y compris l'aide d'aujourd'hui. » 
M. Le MAIRE : « Avis favorable à l’unanimité en commission je présume ? »  
Mme DELCHER : « Oui. » 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE le versement des subventions suivantes aux entreprises citées : 

entreprise activité 
montant de l'aide 

mensuelle 
bonus ouverture 

estivale 

Dressing de Lili Rose Prêt-à-porter de seconde main 120€ - 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante, 
 

DIT que le versement sera versé mensuellement, 
 

DIT que le versement sera interrompu en cas de cessation d’activité sur la ville, 
 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget de la collectivité. 
 



 

 

 

 
 
 
 
 
 



 

 

 

35 – 09 octobre 2023 

35. Modification du dispositif d’aide à l’immobilier pour l’installation de 
commerçants sur la commune de Moissac 

 

Rapporteur : Madame DELCHER. 
 
 
Vu l’article L.1511-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que la municipalité de Moissac, souhaite y favoriser l’installation pérenne de commerçants 
sédentaires exerçant des activités de service ou de négoce sauf vente de produits alimentaires et 
restauration, dans une boutique physique accueillant du public ; 
 
Considérant que la municipalité demande à ses commerçants d’étendre leurs horaires afin de satisfaire les 
consommateurs locaux comme les touristes du fait de son obtention du label Grand Site Occitanie,  
Considérant qu’il sera demandé un dossier aux candidats comprenant les éléments suivants : 

• Description et adresse de l’activité 

• CV du porteur de projet 

• Prévisionnel sur 3 ans réalisé par un professionnel (comptable ou organisme d’accompagnement à 
la création d’entreprise) 

Et un engagement d’ouverture correspondant à : 
• Ouverture : minimum 5 jours dont au moins un samedi ou un dimanche 
• Horaires d’ouvertures affichés (et respectés) en façade de magasin. 
• Présence numérique sur Google My Business avec horaires obligatoires. 

 

Considérant que seuls les commerçants procédant à nouvelle installation (et non pas le transfert d’un 
magasin existant ou ouverture d’un second point de vente/service par la même entité juridique) et que cette 
installation doit avoir eu lieu depuis moins de 6 mois avant son passage en commission économique, sont 
éligibles à cette aide ;  
 

Considérant que cette aide est réservée à des bénéficiaires qui n’ont jamais perçu une aide au loyer 
municipale au cours de 5 dernières années, quelle que fut leur activité et leur statut ; 
 

Considérant que le bénéficiaire doit certifier sur l’honneur n’avoir pas de lien de parenté d’aucune sorte avec 
le bailleur,  
 

Considérant que les commerçants retenus percevront une aide à l’installation d’un montant maximum de 
200€ par mois plafonnée à 30% du loyer, et ce, pendant 24 mois, ainsi qu’un bonus de 50 € par mois sur 4 
mois lors d’ouverture le lundi de juin à septembre lors de la période touristique pendant les 2 premières 
années d’ouverture, soit un total maximal de 5 200€. Le versement sera mensuel et interrompu en cas de 
cessation d’activité à Moissac.  
                                               

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 
 

APPROUVE les modalités de versement d’aides à l’installation, 
 

DIT que le versement sera versé mensuellement, 
 

DIT que le versement sera interrompu en cas de cessation d’activité sur la ville. 
 



 

 

 

DECISIONS PRISES EN VERTU DES DELIBERATIONS DU 23 JUILLET 2020, DU 
19 MAI 2022 ET DU 12 DECEMBRE 2022 ATTRIBUANT DES DELEGATIONS AU 
MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES 

 

L’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales énumère les attributions que le conseil 
municipal peut déléguer au maire et l’oblige notamment à lui rendre compte des décisions qu’il a été amené 
à prendre dans ce cadre. 
 

Ces délégations ont été fixées par délibérations du 23 juillet 2020, du 19 mai 2022 et du 12 décembre 2022. 
 

Le compte rendu des décisions prises dans le cadre de ces délégations depuis la dernière séance du conseil 
municipal prend la forme d’un relevé joint en annexe. 
 

Je vous remercie de bien vouloir en prendre acte. 
 

36. Décisions n° 2023 –63 à n° 2023 – 90 

 
 

N° 2023 – 63 Décision portant signature du contrat de prestation ponctuelle pour la 
vérification avant mise sous tension des installations électriques – consuel 
– avec Apave Sudeurope. 

N° 2023 – 64 Décision portant signature d’un contrat d’engagement avec l’entreprise 
« Escape time Montauban. » 

N° 2023 – 65 Décision portant demande de subvention concernant la manifestation 
« Moissac : Fruits et saveurs » les 16 et 17 septembre 2023. 

N° 2023 – 66 Décision portant signature du contrat de prestation ponctuelle pour le 
diagnostic solidité visuel du plafond de l’escalier d’accès à la salle des 
mariages de la mairie – avec Apave Sudeurope. 

N° 2023 – 67 Décision portant fixation des tarifs des droits de stationnement – Parking du 
Moulin de Moissac.  

N° 2023 – 68 Décision portant fixation des tarifs de location des salles. 

N° 2023 – 69 Décision portant fixation des tarifs « scolaires ». 

N° 2023 – 70 Décision portant fixation des tarifs des centres de loisirs maternels, 
primaires et adolescents.  

N° 2023 – 71 Décision portant modification de la décision de fixation des tarifs du camping 
municipal le moulin de Bidounet pour l’année 2023. 

N° 2023 – 72 Décision portant fixation des tarifs des cimetières. 

N° 2023 – 73 Décision portant fixation des tarifs « divers ». 

N° 2023 – 74 Décision portant fixation des tarifs petite enfance. 

N° 2023 – 75 Décision portant signature du contrat de prestation ponctuelle pour le 
diagnostic solidité visuel suite envol toiture sur bâtiment communal – 39b 
avenue Jean Jaurès – avec Apave Infrastructure et construction France.  

N° 2023 – 76 Décision portant demande d’une subvention auprès de l’état, du conseil 
régional et du conseil départemental du Tarn et Garonne : Aménagement 
de la rue Guilleran, de la place et de la rue de la Liberté.  

N° 2023 – 77 Décision portant acceptation de l’avenant n°1 pour la fourniture de produits 
d’entretien et matériel Lot n°1. 



 

 

 

N° 2023 – 78 Décision portant acceptation de la convention d’audit et de conseil en 
aménagement du territoire (TLPE) 

N° 2023 – 79 Décision portant attribution du marché maitrise d’œuvre pour 
l’aménagement de l’esplanade Montebello. 

N° 2023 – 80 Décision portant attribution du marché : Relamping de l’éclairage du terrain 
d’honneur au stade Jo Carabignac 

N° 2023 – 81 Décision portant signature du contrat d’entretien hebdomadaire de la 
piscine du camping du Bidounet pour la saison 2023 avec la société 
Moissac Piscine et Terrassement.  

N° 2023 – 82 Décision portant autorisation de signature d’une convention de location 
d’une licence de débit de boissons de 4ème catégorie aux terrasses du pont 
canal 

N° 2023 – 83 Décision portant autorisation de signature d’une convention de location de 
trois places de stationnement sur le parking du Moulin de Moissac au profit 
de l’office de tourisme intercommunal Moissac – Terres des Confluences.  

N° 2023 – 84 Décision portant acceptation du contrat de location de services de transport 
de flux voix data, monétique et de maintenance avec la société Noelse 
France pour le service enfance de la Ville de Moissac 

N° 2023 – 85 Décision portant signature du contrat de mission de coordination SPS des 
travaux d’aménagement urbain avec un ascenseur place Durand de Bredon 
avec la société P.G.P. 

N° 2023 – 86 Décision portant signature du contrat de mission de contrôle technique pour 
l’aménagement urbain avec un ascenseur place Durand de Bredon avec la 
SAS bureau Veritas construction. 

N° 2023 – 87 Décision portant demande de subvention concernant la manifestation 
“Moissac Fruits et Saveurs” les 16 et 17 Septembre 2023 

N° 2023 – 88 Décision portant demande de subvention à l’agence de l’eau Adour 
Garonne pour l’étude des potentialités d’infiltration sur bassin versant du 
Brésidou pour lutter contre les inondations 

N° 2023 – 89 Décision portant fixation des tarifs pour la manifestation “Moissac fête des 
fruits et saveurs” 2023 

N° 2023 – 90 Décision portant signature des contrats pour la programmation culturelle 
dans le cadre de la saison culturelle de septembre à décembre 2023 

 
 
 

 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Pas de questions diverses donc je lève la séance, je vous donne rendez-vous vendredi 
pour l’inauguration de la petite crèche au Sarlac de 20 places et sinon pour le prochain conseil municipal de 
mi-décembre. Merci à vous et à très vite. »  

 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance se termine à 20h59. 
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Le Maire, 

Romain LOPEZ 
 
 
 
 

                                                                    La secrétaire de séance, 
      Claudine MATALA 

 
 

 
 
 


